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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE I 
 
LA FEDERATION 
 
Intégration de la nouvelle compétence du Comité Ethique en matière de « Prévention des conflits 
d’intérêts » 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 3 et 8 février 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 et 18 février 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 
Article 125 (Mai 2011- Mai 2019 – Février 2023) 
 
1. Le Comité Ethique est chargé de veiller au respect des règles rappelées et définies dans la 

Charte Ethique du Basket-ball. Il veille au respect de l’éthique sportive, à l’image et à la 
réputation du Basket-ball. Il est habilité pour traiter tout manquement aux valeurs et à la 
déontologie sportive contenue dans le projet associatif de la Fédération Française de Basket-
ball. 

 
2. Le Comité Ethique est composé d’au moins cinq membres choisis, notamment, en raison de 

leur compétence d’ordre juridique ou en matière d’éthique et de déontologie sportives, de 
prévention et de traitement des conflits d’intérêts.   

 
Le Président du Comité Ethique est désigné par les Comités Directeurs de la FFBB et de la 
LNB sur proposition du Président de la FFBB et du Président de la LNB. 
 
La FFBB et LNB présentent chacune un nombre commun et minimum de deux membres au 
Président du Comité Ethique.  
 
Les membres sont, par la suite, validés par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB. 

 
3. Le Comité Ethique se réunit sur convocation de son Président ou de la personne qu’il mandate 

à cet effet.  
 
Il ne peut valablement délibérer que si au moins trois de ses membres sont présents. 
Le vote par procuration n’est pas autorisé.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante.  

 
4. Le Comité Ethique ne dispose pas n’a pas de pouvoir disciplinaire mais a la possibilité de 

saisir directement les organes disciplinaires compétents.  
 

5. L’ensemble des dispositions relatives aux Comité Ethique et notamment quant à sa 
composition, ses compétences, sont prévues dans la Charte Ethique du basket-ball.  
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE I 
 
LE FONCTIONNEMENT DES ZONES 
 
Suppression des mentions obsolètes. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 3 et 8 février 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 et 18 février 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
Article 134 - Fonctionnement des zones (Février 99 – Février 2023)  
 
La Zone est administrée par un délégué désigné conformément à l’article 118.  
 
Elle ne possède ni Président, ni Trésorier, ni Secrétaire.  
 
Annuellement, la Fédération allouera :  

- aux zones métropole une aide financière composée d’un montant fixe et d’un montant en 
fonction du nombre de licenciés de la zone concernée.  

- aux zones DOM/TOM une aide financière d’un montant déterminé dans le cadre du budget 
prévisionnel.  

 
Afin d’assurer leurs missions, les délégués de zone possèdent la faculté d’ouvrir un compte bancaire 
exclusivement sous l’intitulé FFBB ZONE « nom de la zone ».  
 
Seules deux personnes, le délégué et une autre personne proposée par le délégué, seront mandatées 
par le Trésorier afin d’effectuer des opérations sur ce compte.  
 
Avant le 1er octobre de chaque année, les délégués de zone devront faire parvenir au Trésorier le 
compte de résultat, sur l’imprimé prévu à cet effet, de la saison sportive précédente après approbation 
par les Ligues Régionales relevant de la zone. A cette même date, les délégués devront faire parvenir 
un rapport d’activités au Secrétaire Général. 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
LICENCE ET NOM DU LICENCIE 
 
Licence et patronyme du licencié en cas de changement de nom. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

Article 402 – Obligations des licenciés (Avril 2016 – Avril 2017 – Juin 2018 – Avril 2021 – 

Décembre 2022) 

1. La licence soumet le licencié à des obligations. 
 

2. Le licencié est titulaire d’un socle.  
 

3. Toute personne physique qui a signé ou validé une demande de licence est engagée vis-
à-vis de l’association sportive à partir de la date de la signature de ladite demande. 

 

4. Une personne physique ne peut être licenciée et représenter qu’une seule association 
sportive au cours de la même saison sportive, à l’exception de celle :  

 

- Bénéficiant d’une mutation alors qu’elle était déjà licenciée pour la saison en cours  

- Bénéficiant d’une autorisation secondaire ou d’une extension T auprès d’une autre 
association ou société sportive 

 

5. Tout licencié qui signe ou valide une demande de licence s’engage à observer et à 
respecter les divers statuts et règlements de la FFBB, de ses organismes déconcentrés, 
de la FIBA (Fédération Internationale de Basket-ball) et du CIO (Comité International 
Olympique). 

 
6. Tout licencié qui perçoit, à quelque titre que ce soit et lorsque le règlement l’y autorise, un 

avantage financier d’une association ou société sportive, quels qu’en soient le montant, la 
nature ou la qualification, doit à ce titre être en règle avec les législations fiscales et sociales 
en vigueur. 

 
7. Tout joueur souhaitant évoluer dans les divisions des championnats de France ou pré-

nationaux (NF1 à pré-nationale et NM2 à pré-nationale) devra signer une charte 
d’engagements.  

 
8. Tout licencié confirme l’exactitude des renseignements fournis lors de sa demande de 

licence et plus particulièrement s’agissant tant des fonctions sollicitées que des 
informations d’identité notamment : nom, prénom, civilité, date et lieu de naissance, pays 
et ville de naissance si étranger. 

 
9. En cas de changement de nom (mariage, adoption, …) le licencié n’est pas autorisé 

à récréer une licence sous ce nouveau nom mais devra préciser celui sous lequel il 
souhaite être licencié. 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
APTITUDES MEDICALES 
 
Actualisation et réorganisation des aptitudes médicales en application des articles L.231-2 et 
suivants du code du sport, sur proposition de la COMED pour la délivrance et le renouvellement 
de la licence. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
Article 409 – Aptitudes Médicales (Avril 2021 – Avril 2022 – Mai 2022 – Décembre 2022) 
 
1. Délivrance de la licence 
 

a) Licenciés mineurs : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 III, et L. 231-2-1 et D231-1-4-1du code du sport, la 
délivrance et le renouvellement d’une licence ouvrant droit à la pratique par la FFBB, est 
subordonnée à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du 
sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité 
parentale. 
 
Le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur est fixé par arrêté 
ministériel et joint au règlement médical.  
 
Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la 
FFBB que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A 
défaut, elles sont tenues de produire ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport 
ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – 
Vivre Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport 
ou du Basket-ball qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique 
compétitive);  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une pratique Basket Santé du Vivre 
Ensemble). 

 
L’âge du sportif s’apprécie à la date de la demande de licence (envoi informatique au club 
ou remise du formulaire papier). 
 
La durée de validité du certificat médical de 6 mois s’apprécie au jour de la demande de 
licence. 
 

b) licenciés majeurs (extension « jouer », pratique loisir ou compétitive et pratique 
Vivre Ensemble : 
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• Délivrance de la licence : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 et suivants du Code du Sport, la délivrance d'une 
licence ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois d’un an 
(pratique non compétitive - Vivre Ensemble) ; 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du sport en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de 
moins de six mois d’un an (pratique compétitive). 

 
Dans le cadre de la pratique du Basket Santé (Vivre Ensemble), la délivrance d’une licence 
est soumise à la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-
indication à la pratique du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois d’un 
an ou d’une de la transmission d’une prescription médicale. 
 
Personnes majeures : 
 
Conformément  aux articles L.321231-2 et suivants du Code du Sport, la délivrance d'une licence 
ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- À la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois d’un an (pratique non 
compétitive - Vivre Ensemble) ; 

- À la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
du sport en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de moins de six 
mois d’un an (pratique compétitive). 

 
Personnes mineures : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 III et L. 231-2-1 du code du sport, la délivrance d’une licence 
ouvrant droit à la pratique par la FFBB, est subordonnée à l'attestation du renseignement d'un 
questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par 
les personnes exerçant l'autorité parentale. 
 
Le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur est précisé par arrêté 
ministériel.  
 
Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la FFBB que 
chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont 
tenues de produire : 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du 
Basket-ball qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – Vivre 
Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du 
Basket-ball qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique compétitive);  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une pratique Basket Santé du Vivre 
Ensemble). 

 
L’âge du sportif s’apprécie à la date la demande de licence (envoi informatique au club ou remise 
du formulaire papier). 
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Pour les licenciés majeurs (fonction « diriger » ou « adhérer ») 
 
La présentation d’un certificat médical ou d’un questionnaire de santé n’est pas requise. 
 
 
Pour les licenciés majeurs (fonction « entrainer ») 
 
La délivrance ou le renouvellement de la licence est subordonné à l’attestation du 
renseignement d’un questionnaire relatif à l’état de santé du licencié. Ce dernier devra 
attester auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à 
une réponse négative (questionnaire de santé joint en annexe du règlement médical).  
 
A défaut, il sera tenu de produire un nouveau certificat médical datant de moins de six mois 
attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir la délivrance ou le renouvellement 
de sa licence. 
 
Toutefois, à titre exceptionnel, dans certains cas particuliers (handicap, pathologies 
cardiaques etc.), la Commission Fédérale Médicale est habilitée à autoriser un licencié à 
entrainer et coacher une équipe après demande et étude du dossier médical adressé sous 
pli confidentiel à la Commission Fédérale Médicale. 
 
Pour les arbitres : 
 

Les règles de production d’un certificat médical de non-contre-indication sont identiques 
celles des licenciés majeurs (extension « jouer »). 

 
Aussi, les conditions médicales spécifiques applicables aux arbitres selon leur niveau sont 
prévues dans le Règlement des Officiels et le règlement médical. 
 

• Renouvellement de la licence 
 
Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans 
discontinuité dans le temps avec la précédente.  
 
En application des dispositions des articles L.321-2 L.231-2 et suivants du Code du Sport, le 
certificat médical d’absence de contre-indication permettra au licencié majeur de renouveler sa 
licence pendant deux saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester 
auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse 
négative (questionnaire de santé joint en annexe 3 du présent règlement).  
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat 
médical datant de moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir le 
renouvellement de sa licence. 
 

Personnes majeures : 
 
En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants du Code du Sport, le certificat 
médical d’absence de contre-indication permettra au licencié de renouveler sa licence pendant 
deux saisons sportives. 
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Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester 
auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse 
négative 
(questionnaire de santé joint en annexe du règlement médical).   
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat 
médical datant de moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication datant de moins 
de six mois pour obtenir le renouvellement de sa licence. 
 

Personnes mineures : 
 
Conformément à l'article D. 231-1-4-1 du Code du sport, le renouvellement de la licence est 
subordonné à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif 
mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 
 
Les personnes exerçant l'autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la fédération 
que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles 
sont tenues de produire un certificat médical attestant de l'absence de contre-indication datant de 
moins de six mois pour obtenir le renouvellement de la licence du sportif mineur. 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
LES AUTORISATIONS SECONDAIRES 
 
- Précisions pour l’AST (décision du BF du 24/09/2022) : « un licencié masculin qui n’aurait pas 

d’équipe (au sens pratique et non niveau de jeu) masculine dans son club d’origine puisse 
aller chercher cette pratique (5x5 ou 3x3) dans un autre club à proximité (idem au niveau 
féminin). 

 
- ASP : 

o Précisions pour la délivrance de l’Autorisation Secondaire Performance 
o Délivrance de l’ASP Poliste, pour permettre aux joueurs qui évoluent en Pôle Espoir 

de bénéficier d’une ASP Poliste  
 

Validation des principes par le Bureau Fédéral des 14 octobre 2022 et 10 mars 2023  
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
Article 416 – Les Autorisations Secondaires 

 
Les Autorisations Secondaires, obtenues sous certaines conditions définies, permettent à un licencié 
d’évoluer à la fois au sein de son groupement sportif d’origine (Club Principal) et au sein d’un autre 
groupement sportif (Club d’Accueil). Ces autorisations secondaires permettent d’évoluer en compétition 
et sont au nombre de deux : 
 

- L’Autorisation Secondaire Performance (ASP) 

- L’Autorisation Secondaire Territoire (AST) 
 
L’Autorisation Secondaire Performance (ASP) (AVRIL 2023) 
 

Principe : 
 
L’Autorisation Secondaire Performance (ASP) est délivrée à tout joueur 5x5 et/ou 3x3 à fort potentiel 
pour lui permettre de gagner du temps de jeu, en jouant pour deux clubs différents, afin de se 
perfectionner dans le cadre de la compétition. Elle concerne exclusivement les joueurs évoluant ou 
ayant évolué au moins une saison sportive dans les structures définies dans le Projet de Performance 
Fédéral (PPF). 
 

Les structures concernées sont les suivantes : 
 

- Les Pôles Espoirs ;  

- Les centres de formation agréés ou en cours de demande d’agrément ; 

- Le Pôle France Yvan MAININI. 
 
Le Club Principal doit être lié avec le Club d’Accueil et le sportif par une convention de coopération. 
Entre autres dispositions, cette convention fixe les modalités d’exercice de l’ASP dans les rapports entre 
les clubs (entraînements, compétitions, matches amicaux...). 

 
Conditions d’obtention : 
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L’Autorisation Secondaire Performance (ASP), peut être délivrée entre le 01/07 et le 15/03, à tout joueur 
évoluant ou ayant évolué dans les structures définies dans le Projet de Performance Fédéral (PPF) et 
qui répond aux conditions cumulatives suivantes : 
 

- Être titulaire d’un socle de type 0 ou 1 

- Être titulaire d’une extension joueur compétition dans son club principal 

- Être titulaire d’une licence de couleur blanche ou du statut JFL ; 

- Obtenir l’accord de la DTN ; 

- Ne pas avoir refusé d’intégrer un Pôle Espoir ou le Pôle France Yvan MAININI ; 
 

- La notion de joueur à fort potentiel sera appréciée par : 
o Le fait d’avoir été dans un groupe France Jeune et/ou d’avoir participé à une 

sélection internationale 
 
ou 
 

o La signature d’un contrat de joueur professionnel, que ce soit un contrat 
professionnel (pour les garçons ou pour les filles), stagiaire ou aspirant 
(uniquement pour les garçons) 

 
La DTN appréciera le cas échéant toute demande exceptionnelle, qu’elle soumettra au Bureau 
Fédéral. 
 
La délivrance de l’ASP est possible uniquement : 

- de LFB vers LF2 ou NF1 ; 
- de 1ère division masculine professionnelle vers 2ème division masculine 

professionnelle, NM1 et NM2. 
 
 Procédure d’obtention :  
 
La demande d’ASP devra être adressée à la Commission Fédérale Juridique – Section Qualification et 
sera composée : 
 

- Du formulaire de demande d’Autorisation Secondaire Performance (ASP) ; 

- D’un exemplaire original de la convention de coopération signée par les 3 parties (Club 
Principal, Club d’Accueil et sportif) ; 

- D’un projet sportif conjoint, justifié et permettant effectivement l’évolution dans les deux 
clubs. 

 

La Commission Fédérale Juridique – Section Qualification validera la demande d’ASP après validation 
de la Direction Technique Nationale. Pour les cas particuliers, la Direction Technique Nationale pourra 
soumettre le projet sportif du joueur au Bureau Fédéral pour avis. 
 
L’Autorisation Secondaire Performance ne sera pas délivrée ou sera retirée dans les cas suivants : 
 

- Si le licencié refuse une sélection en équipe nationale ; 

- Si le licencié refuse d’intégrer un Pôle Espoirs ou le Pôle France Yvan MAININI ; 
Hormis le Pôle France et les Pôles Espoirs, un groupement d’accueil ne peut bénéficier, durant la saison 
sportive, que d’une seule ASP. 
 
Cas particulier des clubs évoluant en NM1 : 
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Pour bénéficier d’une ASP, les clubs évoluant en NM1 doivent au préalable avoir conclu une convention 
de coopération avec le club évoluant dans une division gérée par la LNB dans laquelle le joueur est 
licencié. Cette convention doit répondre aux exigences du modèle proposé conjointement par la FFBB 
et la LNB. 
Le club de NM1, équipe d’accueil, pourra alors bénéficier durant la saison sportive de deux ASP. 
 
Cas particulier des licenciés Polistes, pour la délivrance d’une « ASP Poliste » : 
 
Les joueurs qui évoluent en Pôle Espoir pourront bénéficier d’une « ASP Poliste » pour gagner 
en temps de jeu, en jouant pour deux clubs différents, sans pour autant répondre aux conditions 
d’obtention initiale de l’Autorisation Secondaire Performance (ASP). 
 
La procédure n’est pas dématérialisée. 
 
La demande d’une ASP Poliste devra être adressée à la Commission Fédérale Juridique – 
Section Qualification à partir du formulaire de demande d’Autorisation Secondaire Performance 
(ASP Poliste). 
 

La Commission Fédérale Juridique – Section Qualification délivrera la licence ASP Poliste après 
avis du CTS et validation de la Direction Technique Nationale. 
 
Pour les cas particuliers, la Direction Technique Nationale pourra soumettre le projet sportif du 
joueur au Bureau Fédéral pour avis. 
 
L’Autorisation Secondaire Performance ne sera pas délivrée ou sera retirée dans les cas 
suivants : 
 

- Si le licencié refuse une sélection en équipe nationale ; 

- Si le licencié refuse d’intégrer un Pôle Espoirs ou le Pôle France Yvan MAININI. 
 
Hormis le Pôle France et les Pôles Espoirs, un groupement d’accueil ne peut bénéficier, durant 
la saison sportive, que d’une seule ASP. 
 
 
L’Autorisation Secondaire Territoire (AST) (Janvier 2021)  
 
Principe : 
 
L’Autorisation Secondaire Territoire (AST) permet au licencié d’accéder à une pratique compétitive 
non disponible dans son groupement sportif d’origine (Club Principal) au sein d’un second groupement 
sportif (Club d’Accueil).  
 
L’AST n’est pas assujettie à un critère géographique. 

Conditions d’obtention : 
 
L’Autorisation Secondaire Territoire (AST) est délivrée pour un seul club, entre le 01/07 et le 30/06, à 
tout joueur, sans distinction d’âge, qui répond aux conditions cumulatives suivantes : 
 

- Être titulaire d’une extension joueur compétition dans son club principal 

- Ne dispose pas, au sein de son groupement sportif principal, de la pratique compétitive 5x5 ou 
3x3, sans distinction des catégories d’âge, de niveau de pratique et/ou de pratique féminine 
ou masculine.  
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Par exception :  
 

- L’AST sera délivrée au joueur qui évoluera au sein d’une CTC si son club principal n’est pas 
le club porteur des droits sportifs ; 

- L’AST sera délivrée à tout joueur de catégorie U20 qui ne possède pas d’équipe U20 au sein 
de son groupement d’origine  

- L’AST sera délivrée à tout joueur de catégorie séniors (masculin/féminin) qui n’a pas 
d’équipe de pratique seniors (selon son genre : masculin/féminine) au sein de son club 
principal/d’origine, lui permettant de jouer en 5x5 et/ou en 3x3. 

 
Au titre des règles de participation, hormis dans le cadre d’une CTC, elle sera comptabilisée dans le 
quota de mutés. Par ailleurs, les règles de participation limiteront l’accès à certaines compétitions. 
 
Procédure d’obtention :  
 
L’obtention d’une autorisation secondaire territoire est désormais dématérialisée et peut se faire en ligne 
via e-Licence si le licencié a obtenu sa licence par ce biais. 
 
 

 

 

 

 

Pratique 
compétitive 

5x5M 5x5 F 3x3 M 3x3 F 

5x5 M non non oui non 

5x5 F non non non oui 

3x3 M oui non non non 

3x3 F non oui non non 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
Actualisation et reformulation des dispositions. 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
II. Se licencier 

 
Toute demande de licence (création, renouvellement, mutation) éligible au processus dématérialisé 
pourra être souscrite en ligne, par le licencié, via le formulaire e-Licence accessible sur internet. 
Pour cela, le groupement sportif enverra un lien hypertexte au licencié, lui donnant accès au 
formulaire e-Licence et lui permettant la saisie des informations nécessaire à sa pré-inscription 
 
Tableau récapitulatif des cas éligibles / non-éligibles au processus dématérialisé pour la saison 
2022/2023. 
 
*L’obtention La transformation d’une licence JH ou OH en d’une licence de type JN ou ON, 
permettant la participation en compétition nationale ou pré nationale, est soumise à la transmission 
des éléments ci-après à la Commission Fédérale Juridique – Section Qualification :  
 

- Charte d’engagements du licencié (excepté pour la NM1, LFB et LF2) ; 
- Le paiement des droits financiers complémentaires (cf. dispositions financières). 

 

Toute demande de licence peut également se faire n’entrant pas dans le cadre du processus 

dématérialisé devra se faire sous format papier à l’aide des formulaires disponibles sur le site 

internet de la FFBB et sur eFFBB.  

 

 

 
 

 

 

 
BC VT JH JN* OH ON* 

Création, 

Renouvellement, 

Mutation d’un licencié  

(ressortissant EEE) 

e-Licence e-Licence e-Licence 

e-Licence (à 

compléter par 

des éléments 

papier) * 

e-Licence 

e-Licence (à 
compléter par 
des éléments 

papier) * 

Création, 

Renouvellement, 

Mutation d’un licencié 

(ressortissant hors 

EEE) 

e-Licence e-Licence e-Licence 

e-Licence (à 
compléter par 
des éléments 

papier) * 

e-Licence 

e-Licence (à 
compléter par 
des éléments 

papier) * 

Licencié ou ayant 

évolué la saison 

précédente ou en 

cours à l’étranger 

Format Papier e-Licence e-Licence 

e-Licence (à 

compléter par 

des éléments 

papier) * 

e-Licence 

e-Licence (à 
compléter par 
des éléments 

papier)* 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
SURCLASSEMENTS 
 
Précision « équivalence » : Les catégories U21 Espoirs LNB correspondent à la catégorie senior. 
 

 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

Tableau des surclassements (Mars 2018-Juin 2019-Avril 2020-Décembre 2021- Fév.22) 
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ATTENTION 
 

Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 Elite et U18 Féminine sont sur 3 années. 
 

Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions seniors. 

Les catégories U21 Espoirs LNB correspondent à la catégorie senior 

 CATEGORIES D’AGES ET NIVEAU DE COMPETITION 

ANNEE D’AGE 
COMPETITION 

DEPARTEMENTALE 
COMPETITION 

REGIONALE  
COMPETITION 

NATIONALE 

U20 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U19 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U18 

 
Vers Senior : Médecin de 

Famille 
Vers Senior 3x3 : Médecin de 

Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers Senior 3x3 : Médecin 
de Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers Senior 3x3 : Médecin de 
Famille 

U17 
Vers U20 : Médecin de famille 

Vers Senior : Médecin de 
famille 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin agréé 

U16 Masculin 
Vers U20 : Médecin de famille 

Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille  

Vers Senior : Médecin fédéral  
     + avis DTN 

U16 Féminin 
Vers U20 : Médecin de famille 
Vers Senior : Médecin agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
Régional 

U15 Masculin 

Vers U17 5x5: Médecin de 
famille 

Vers U17 5x5: Médecin 
agréé Vers U18 : Médecin fédéral + 

avis DTN Vers U18 3x3 : Médecin de 
famille 

Vers U18 3x3 : Médecin de 
famille 

U15 Féminin 

Vers U18 et U20 5x5 : Médecin 
de famille 

Vers U18 et U20 5x5: 
Médecin agréé 

Vers U18 et U20 :  
Médecin agréé 

Vers Senior :  
Médecin fédéral 

 + avis DTN 
Vers U18 3x3 : Médecin de 

Famille 
Vers U18 3x3 : Médecin de 

Famille 

U14 Masculin Vers U17 : Médecin agréé Vers U17 : Médecin agréé 
Vers U17 et U18 : Médecin 

fédéral + avis DTN 

U14 Féminin Vers U18 : Médecin de famille Vers U18 : Médecin agréé 
Vers U18 : Médecin fédéral + 

avis DTN 

U13 Vers U15 : Médecin de famille Vers U15 : Médecin agréé 
Vers U15 : Médecin fédéral + 

avis DTN 

U12 Vers U15 : Médecin de famille Vers U15 : Médecin agréé Impossible 

U11 Vers U13 : Médecin de famille Vers U13 : Médecin agréé Impossible 

U10 Vers U13 : Médecin de famille Impossible Impossible 

U9 Vers U11 : Médecin de famille Impossible Impossible 

U8 Vers U11 – Médecin de famille Impossible Impossible 

U7 Vers U9 : Médecin de famille  Impossible Impossible 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
CUMUL DE RENCONTRES JOUEURS/ARBITRES 

 
Modification de la règle en vigueur, permettre : 
- 4 rencontres sur 3 jours glissants ; 
- 2 comme joueur et 2 comme arbitre ou 1 comme joueur et 3 comme arbitre. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
Article 429 – Nombre de participation aux rencontres autorisées (Octobre 2018 – Mai 2019 – 
Février 2022 – Avril 2023)  
 
Les Comités Départementaux/Territoriaux et les Ligues Régionales ne peuvent apporter aucune 
modification à ces règles.  
 
Par principe, pour garantir la santé des sportifs, les joueurs sont autorisés à participer à un maximum 
de deux rencontres sur trois jours de suite (consécutifs). Ainsi, sont comptabilisés les rencontres 
pendant la période d’un week-end sportif ou en semaine. 
 
Il est toutefois à préciser : 
 

1. Pour la pratique exclusive du 5x5 
 
Un joueur des catégories d’âge U16 et plus ne peut participer à plus de deux rencontres sur trois jours 
de suite (consécutifs).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours 
de suite (consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps 
de jeu soit réduit, et des phases finales des compétitions nationales).  
 
Par exception, un joueur de catégories d’âge U15 et moins pourra participer à deux rencontres sur 
trois jours de suite (consécutifs) dans les conditions suivantes : 
 

- S’il est de catégories d’âge U14 ou U15, uniquement pour les rencontres de la catégorie de 
championnat U15 ; 

Ou 
- S’il est de catégorie d’âge U15 et bénéficie du Suivi Médical Réglementaire des Pôles (après 

avis de la DTN et de la COMED), y compris dans une catégorie de championnat supérieure. 
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*Le nombre de participation n’est pas limité pour les tournois, pour autant que le temps de jeu soit 
réduit, et pour les phases finales des compétitions nationales. 
 

 
2. Pour la pratique mixte 5x5 et 3x3  

 
Pour les sportifs souhaitant pratiquer le basket 3x3, par dérogation aux dispositions ci-dessus, il 
convient d’appliquer les principes suivants : 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U17 et plus 
pourront participer à : 
 

- 2 rencontres de 5x5 ; 
OU 

              Nombre de participation* 

 
Catégories d’âge 

Participation à 1 

rencontre sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 2 

rencontres sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 

3 rencontres 

sur 3 jours de 

suite 

(consécutifs) 

U16 et plus Oui Oui Non 

U15 Oui 

Non sauf si:  

• Evolue en catégorie 

de championnat 

U15; 

OU 

• Bénéficie du Suivi 

Médical 

Réglementaire des 

Pôles (Après avis de 

la DTN et de la 

COMED), y compris 

dans une catégorie 

de championnat 

supérieure. 

Non 

U14 Oui 

Non sauf si: 

• Evolue en catégorie 

de championnat 

U15. 

Non 

U13 et moins Oui Non Non 
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- 1 match de 5x5 + 1 « plateau – championnat 3x3 » ; 
OU 

- 2 « plateaux – championnat 3x3 ». 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U15 et 
moins pourront participer à :  
 

- 1 rencontre de 5x5 + un « plateau – championnat 3x3 ». 
 

3. Pour la pratique exclusive du 3x3 
 
Il n’y a pas de restriction pour la participation des joueurs aux tournois de 3x3. 
 

4. Pour le cumul de rencontres joueur (5x5) et arbitre (5x5) 
 
Pour les licenciés souhaitant cumuler les pratiques « jouer » et « arbitrer », par dérogation 
aux dispositions ci-dessus, ils pourront participer à 4 rencontres sur trois (3) jours 
consécutifs : 
 

- 2 rencontres en tant que joueur et 2 rencontres en tant qu’arbitre ; 
OU 

- 1 rencontre comme joueur et 3 rencontres en tant qu’arbitre. 
 

5. Pour la fonction d’arbitre (5x5)  
 
Les licenciés exerçant la fonction d’arbitre pourront, durant une période de trois (3) jours 
de suite (consécutifs), participer à 4 rencontres.  
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
COMPETITIONS NATIONALES 
 
Intégration des Coupes de France aux compétitions nationales. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 4 novembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

Article 432 – Compétitions nationales et pré-nationales (Mars et Juillet 2017 – Décembre 
2022) 
 

1. Compétitions nationales 
 

1.1 Définition 
 
Les compétitions visées sont les championnats de France organisés par la Fédération : 

- LFB, LF2, NF1, NF2, NF3, NF U18 Elite, NF U15 Elite 

- NM1, NM2, NM3, NM U18 Elite, NM U15 Elite 

- Les Coupes de France 
 

[…] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



      

Document Unique – Haut-Niveau des Clubs – Comité Directeur du 7 juillet   

 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
  

 
23 / 120 

 

  

 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
CHAMPIONNATS PRE-NATIONAUX 
 
Alignement des règles de participation avec les championnats de NM3 et de NF3 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 4 novembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

Article 435 - Championnats régionaux U20 et Senior Pré-nationaux (Mai 2011 – Mars 2017 – 
Mars 2018 – Mai 2019 – Février 2020 – Décembre 2021 – Décembre 2022) 
 

1. Championnat Pré-Nationale 
 

1.1 Règles de participation championnats senior masculins pré-nationaux (PNM)  
 

Règles de participation Championnats seniors masculins Pré-Nationaux 

Nombre de joueurs autorisés 
Domicile 7 minimum / 12 maximum 

Extérieur 7 minimum / 12 maximum 

Types de licences autorisées (nb 
maximum) 

1C ou 0CT ou 
0CAST/1CAST (Hors 
CTC) ou 1CASTCTC 

3 

ASP 0 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

2C ou 2CAST (Hors 
CTC) ou 2CASTCTC 

0 

Couleurs de licence autorisées  
(nb maximum)  

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 
OU 

1 

Orange (ON)* 0 1 

*les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division  
Les joueurs évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis la 
Charte d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements 
Généraux de la FFBB et 2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
 

Pour ceux ayant un centre de formation agréé :  
 

Règles de participation PNM pour les centres de formation agréés ** 

Nombre de 
joueurs autorisés 

Domicile 

7 minimum / 12 maximum dont : 
- 2 joueurs de plus de 23 ans maximum ; 
Et  
- 2 joueurs de plus de 23 ans déjà licencié au club au 
cours des 3 dernières saisons consécutives 
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Extérieur 

7 minimum / 12 maximum dont : 
- 2 joueurs de plus de 23 ans maximum ; 
Et  
- 2 joueurs de plus de 23 ans déjà licencié au club au 
cours des 3 dernières saisons consécutives 

Types de licences 
autorisées  
(Nb maximum) 
 

1C ou 0CT 

2 
Tous les titulaires d’une licence de couleur Blanche 
ou Verte de type 1C ou 0CT, âgés de moins de 21 
ans au 1er janvier de la saison en cours, ne sont pas 
comptabilisés dans la limitation du nombre de licence 
C1 ou 0CT 

ASP  0 

0C Sans limite 

2C 0 

0CAST (Hors 
CTC) 

0 

Couleurs de licence 
autorisées (Nb 
maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 

Orange (ON)*  0 

* les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division 
 
** ces règles sont également applicables : 

- Aux centres de formation ayant régulièrement déposés une demande d’agrément : 
- Aux centres de formation bénéficiant d’un agrément et dont l’équipe première évolue en 

NM1. 
 
Les joueurs évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis la 
Charte d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements 
Généraux de la FFBB et 2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
 

1.2 Règles de participation championnats senior féminins pré-nationaux (PNF)  
 

Règles de participation Championnats seniors féminins Pré-Nationaux 

Nombre de 
joueurs autorisés 

Domicile 7 minimum / 12 maximum 

Extérieur 7 minimum / 12 maximum 

Types de licences 
autorisées  
(nb maximum) 

1C ou 0CT ou 0CAST/1CAST 
(Hors CTC) ou 1CASTCTC 

3 

ASP 0 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

2C ou 2CAST (Hors CTC) ou 
2CASTCTC 

0 

Couleurs de 
licence 
autorisées  
(nb maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 
OU 

1 

Orange (ON)* 0 1 

*les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division  
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Les joueuses évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis 
la Charte d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements 
Généraux de la FFBB et 2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IV 
 
TITRES DE PARTICIPATION 
 
Actualisation aptitude médicale. 
Création de titres de participation Découverte BaskeTonik et Inclusif. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 4 novembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 

CHAPITRE 4 : Les titres de participation (Décembre 2022) 
 
[…] 
 
Article 446.2 – Licences contact Pass : 
 
Les licences Contact Pass sont au nombre de trois. Elles consistent en des titres de participation 
qui ouvrent droit à des activités relevant de la discipline du Basketball pour la durée de l’évènement 
sportif ou pour une saison. Ces activités sont proposées par la FFBB, un Comité Départemental 
ou, s’il n’y a pas de Comité Départemental, par une Ligue Régionale. 
 

1. Le Pass Open Start 3x3 
 
Il peut être délivré à toute personne sans distinction d’âge. Il permet de s’inscrire à un seul et 
unique tournoi 3x3 Open Start, organisé ou autorisé sous l’égide de la FFBB 
 
Pour les majeurs, il nécessite la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-
indication à la pratique compétitive d’une activité physique et sportive de moins de 6 mois. 
 
Pour les mineurs, il nécessite l’attestation lors de la souscription du titre de participation et d’avoir 
répondu à chacune des rubriques du questionnaire relatif à l'état de santé (joint à la demande) 
qui doit avoir donné lieu à une réponse négative et de reconnaître avoir pris connaissance que 
toute réponse positive entraînera obligatoirement la production d’un certificat médical de non 
contre-indication à la pratique du sport et/ou du Basket, y compris en compétition, datant de 
moins de 6 mois 
 

2. Le Pass 1 Camp Basket 
 
Il permet de participer à un camp de Basket organisé ou autorisé sous l’égide de la FFBB. Il peut 
être délivré à toute personne sans distinction d’âge. 
 
Pour les majeurs, il nécessite la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-
indication à la pratique compétitive d’une activité physique et sportive de moins de 6 mois. 
 
Pour les mineurs, il nécessite l’attestation lors de la souscription du titre de participation et 
d’avoir répondu à chacune des rubriques du questionnaire relatif à l'état de santé (joint à la 
demande) qui doit avoir donné lieu à une réponse négative et de reconnaître avoir pris 
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connaissance que toute réponse positive entraînera obligatoirement la production d’un certificat 
médical de non contre-indication à la pratique du sport et/ou du Basket, y compris en 
compétition, datant de moins de 6 mois. 
 

3. Le Pass joueur entreprise  
 
Il permet de participer aux activités basket (promotion, match amical, tournoi – hors championnat) 
liées à une entreprise. Il peut être délivré à toute personne ayant 16 ans au 1er janvier. 
 
Il permet, via le Pack Entreprise, de participer aux offres de pratiques compétitives (basket 
compétition, basket entreprise ou basket loisir) proposées par la Ligue Régionale ou le Comité 
Départemental. 

 
Il nécessite la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-indication à la 
pratique compétitive d’une activité physique et sportive. 
 
 
Article 446.3 Contacts Découverte 
 

1. Centre Génération Basket 
 
Dans le cadre des activités des Centres Génération Basket (CGB), pour les pratiquants U7 et 
plus, les pratiquants se verront délivrer un titre de participation Contact Basket ponctuel 
d’initiation. Ce titre peut être utilisé sur toute la période de la session du CGB (cinq demi-journées 
maximum). Ces titres Contact Basket CGB doivent être saisis par les Comités Départementaux 
après chaque session. 
 

2. Basket Santé Découverte, BaskeTonik Découverte et Basket Inclusif 
Découverte  

 
Dans le cadre des activités Basket Santé (catégorie tout âge), Basketonik (catégorie à partir 
de 13 ans) et Basket Inclusif (catégorie tout âge) Découverte, les pratiquants se verront délivrer 
un titre de participation Contact Basket BS, BTK et BI ponctuel d’initiation. Ces titres Contact 
Basket BS, BTK et BI doivent être saisis par les Comités Départementaux après chaque session. 
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TITRE V – LES EPREUVES SPORTIVES 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE V 

LES EPREUVES SPORTIVES 
 
Introduction au règlement d’une reconnaissance internationale pour les joueurs médaillés avec 
une EDF à l’issue d’une compétition Internationales.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 

Article 512 – Reconnaissance internationale (Décembre 2022) 
 
A titre dérogatoire, la couleur de licence d’un joueur « non formé localement » ne sera pas 
prise en compte lors des rencontres de compétitions (masculines et féminines) organisées 
par la FFBB ou la Ligue Nationale de Basket, s’il répond aux conditions cumulatives 
suivantes :  
 

• A obtenu une médaille avec une Equipe de France 5x5 Sénior dans une compétition 
internationale majeure (Eurobasket, Jeux Olympiques et Coupe du Monde) ; 

• A effectué une demande expresse au Bureau Fédéral à bénéficier de cette 
dérogation ;  

• A obtenu l’avis favorable du Bureau Fédéral.  
 
La demande devra être transmise au Bureau Fédéral avant toute prise de licence pour la 
saison en cours. Si l’intéressé a déjà pris sa licence avant que sa demande n’ait été 
appréciée par le Bureau Fédéral, il ne pourra bénéficier de cette dérogation que la saison 
suivante. 
 
Les joueurs qui auraient, au cours de leur formation, refusé une entrée en Pôle Espoirs ou 
au Pôle France Yvan MAININI, ou qui seraient partis à l’étranger entre 12 et 21 ans sans 
obtenir l’accord de la Direction Technique Nationale, ne pourront bénéficier de ce dispositif 
dérogatoire.  
 
En aucun cas, ce joueur ne pourra être considéré comme ayant le statut de joueur formé 
localement.  
 
Cette disposition est transposée dans les règlements de la Ligue Nationale de Basket.  
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE V 
 
LES EPREUVES SPORTIVES 
 
Actualisation de la numérotation suite à l’insertion de l’article 512 supra et transposition des 
dispositions liées au dopage et aux paris sportifs au titre VI relatif à l’intégrité des compétitions. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16-17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
IV – Dispositions diverses 

 

Article 5132 – Trophées 

 
1. Tous les objets d’art offerts à l’occasion de Coupes, Challenges ou Tournois, quelle que soit 

leur nature, restent la propriété de la Fédération jusqu’à attribution définitive. 
 

2. Les associations ou sociétés sportives qui en ont la garde provisoire doivent faire graver leur 
nom et l’année de la compétition sur l’objet d’art ou du Challenge. Si conformément au 
règlement particulier, une association ou société sportive se voit attribuer définitivement 
l’objet d’art, il devient sa propriété. 

 
3. Une association ou société sportive qui a la garde d’un Challenge ou d’une Coupe et qui 

cesse de faire partie de la Fédération doit, immédiatement, retourner l’objet à la Fédération, 
à la Ligue Régionale ou au Comité Départemental, selon le cas. 

 
4. Les objets d’art, enjeu des Challenges, Tournois ou Coupes doivent être restitués à la 

Fédération, aux Ligues Régionales ou aux Comités Départementaux, si pour une raison 
quelconque l’épreuve cesse d’être disputée. 

 
5. Aucune disposition contraire ne sera admise dans les règlements particuliers de ces 

épreuves. 
 

Article 513 - Contrôle anti-dopage (Avril 2017) (Décembre 2022) 

 
Un contrôle antidopage peut être effectué à l’issue des rencontres. Le Médecin accrédité par le 
Ministère en fixera les modalités. 

 
Conformément aux dispositions du code du sport, il est rappelé que tout prélèvement sur un 
mineur ne peut être effectué qu’au vu d’une autorisation écrite de la ou des personnes investies 
de l’autorité parentale ou du représentant légal de l’intéressé. 
 
Lors de la demande de licence, les représentants légaux pourront attester ou non de leur accord 
à tout prélèvement sur le formulaire de licence. 
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Article 514 – Obligations financières (Février 95) 

 
Pour participer aux épreuves sportives organisées sous la tutelle de la Fédération, les 
associations sportives ne doivent pas avoir de dette envers la trésorerie fédérale, régionale et 
départementale. 
 

Article 515 – Paris Sportifs (Janvier 2017 – Mars 2018 – Avril 2021) – Réservé (Décembre 2022) 

 
Les acteurs des compétitions de basketball ont l’interdiction de parier sur toute compétition de la 
discipline basketball. A ce titre, ils ne peuvent : 

 
- Engager, directement ou par personne interposée, des mises sur des paris reposant sur 

une compétition de la discipline basketball ; 
- Communiquer à des tiers des informations privilégiées obtenues à l’occasion de leur 

profession ou de leur fonction, et qui sont inconnues du public. 

 
Ces interdictions portent sur tous les niveaux de compétitions et toutes les compétitions de 
basketball, quel que soit le territoire sur lequel elles se déroulent. 

 
En application du décret n°2017-1834, les acteurs des compétitions de basketball (article D.131-36-
1 du code du sport) sont : 
 

1. Les sportifs professionnels, les sportifs de haut niveau et les sportifs exerçant leur 
activité au sein d'une association sportive, d'une société sportive, de leur centre de 
formation ou d'une personne morale participant à une compétition sportive servant 
de support à des paris ; 

2. Les personnes participant à l'encadrement sportif, médical et paramédical et 
exerçant leur activité dans le cadre des compétitions sportives servant de support 
à des paris ou auprès des acteurs mentionnés au 1° ; 

3. Les arbitres et juges professionnels ou de haut niveau, les arbitres et juges d'une 
compétition sportive servant de support à des paris ainsi que toute personne qui 
participe, directement ou indirectement, à l'arbitrage ou au jury de ces compétitions 
; 

4. Les dirigeants, salariés et membres des organes de la fédération sportive et de 
ses organismes déconcentrés ainsi que ceux de la ligue professionnelle que la 
fédération a créée, le cas échéant ; 

5. Les dirigeants, salariés, bénévoles et membres des associations sportives et des 
sociétés sportives participant à une compétition sportive servant de support à des 
paris ; 

6. Les agents sportifs licenciés ou autorisés en prestation de service et les avocats 
mandataires sportifs ; 

7. Les dirigeants, salariés, bénévoles, personnes accréditées ou prestataires des 
organisateurs d'une compétition sportive servant de support à des paris ; 

8. Les dirigeants et salariés des organisations professionnelles représentatives des 
sportifs, arbitres, entraîneurs et clubs professionnels. 

 
La FFBB peut, en vue de sanctionner les manquements à cette interdiction : 
- demander à l'Autorité Nationale des Jeux (ANJ) l'accès à des informations personnelles relatives 
à des opérations de jeu enregistrées par un opérateur de jeux ou de paris en ligne titulaire de 
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l'agrément prévu à l'article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, notamment par 
des opérations de croisement de fichiers. 
- demander à la société titulaire des droits exclusifs d’organiser et d’exploiter des jeux de paris 
sportifs [la Française Des Jeux] prévue à l’article 137 de la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la transformation des entreprises pour les opérations de jeu dans le cadre 
desquelles elle identifie et vérifie l’identité des parieurs, l'accès à des informations personnelles 
relatives à des opérations de jeu enregistrées, notamment par des opérations de croisement de 
fichiers. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.131-37 du code du sport, le droit d’opposition prévu 
à l’article 56 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 
ne s’applique pas à ce traitement. 
 
 
Article 516 – Réservé (Mars 2017) 
 

 
Article 517 – Respect de la règlementation FIBA (Juillet 2017 – Mars 2018) 

 
La FFBB, fédération affiliée à la fédération internationale de Basket-ball (FIBA), s’engage à 
respecter l’ensemble de la règlementation FIBA, sauf dans le cas d’exceptions validées par le 
Comité Directeur. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022204510&amp;idArticle=JORFARTI000022204556&amp;categorieLien=cid
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TITRE VI – INTEGRITE ET COMPETITIONS 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE VI 

INTEGRITE DES COMPETITIONS SPORTIVES 
 
- Intégration des nouvelles règles du Code Mondial Antidopage et rédaction de dispositions pour 

un règlement disciplinaire « dopage » adapté ; 
- Transfert des articles 513 Contrôle antidopage et 515 Paris Sportifs ; 
- Dans le cadre du plan lutte contre les incivilités, transposition de la Charte du supporter/ Code 

de bonne conduite pour tous les acteurs du sport (et non plus exclusivement HN) ; 
- Insertion d’une disposition avec la création par la FIBA d’un SPOC « Single Point Of Contact 

for integrity-related matters » ayant notamment pour mission ; 
- Sensibilisation à la réglementation en vigueur en matière d'intégrité ; 
- Interlocuteur privilégié de la FIBA pour partager toute violation au niveau national. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral 9 décembre 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16-17 décembre 2022 et 21/04/2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 

Chapitre I : Dispositions en matière de lutte contre le dopage  
(Décembre 2022) 

 
Article 601 – Missions Rôle de la FFBB 
 
Les clubs affiliés et les licenciés Les acteurs du basket, les structures affiliées, les sociétés 
sportives, les organismes déconcentrés ainsi que la FFBB et la LNB sont soumis au respect 
du Code Mondial Antidopage transposé dans le code du sport. étant précisé que sa La mise en 
application en France, et les éventuelles sanctions pouvant être prononcées en cas d’infraction, 
relèvent de la seule compétence de l’Agence Française de Lutte contre le Dopage (AFLD). 
 
La FFBB, en tant que fédération sportive délégataire chargée d’une mission de service public :  
 

- Veille à la santé de ses licenciés et prend à cet effet les dispositions nécessaires, 
notamment en ce qui concerne les programmes d’entraînement et le calendrier des 
compétitions et manifestations sportives qu’elle organise ou qu’elle autorise ; 

- Développe auprès des licenciés et de leur encadrement une information de prévention 
contre l’utilisation des substances et procédés dopants, avec l’appui des antennes 
médicales de prévention du dopage ; 

- Assure l’organisation de la surveillance médicale à laquelle sont soumis ses licenciés 
inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ; 

- Coopère en matière de lutte contre le dopage avec les fédérations internationales et les 
organisations nationales antidopage ; 

- Apporte son concours aux actions de prévention, de surveillance médicale, de recherche 
et d’éducation définies par le ministère chargé des Sports en collaboration avec les autres 
ministères et organismes intéressés ; 

- Veille à l’application des sanctions prononcées par l’Agence Française de Lutte contre le 
Dopage dans le champ fédéral ; 

- Veille à assurer l’effectivité des décisions disciplinaires prononcées par l’Agence Française 
de Lutte contre le Dopage ou par toute organisation antidopage (organisation nationale 



      

Document Unique – Haut-Niveau des Clubs – Comité Directeur du 7 juillet   

 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
  

 
35 / 120 

 

  

antidopage et/ou fédération internationale) dans le champ fédéral ; 
- Prend les mesures nécessaires pour empêcher la participation aux compétitions d’une 

personne dont la licence a été retirée ; 
- Veille à informer l’Agence Française de Lutte contre le Dopage de la participation d’un 

sportif sanctionné à un entrainement ou une compétition. 
 
 

Article 602 – Contrôle antidopage 
 

Les personnes mentionnées à l’article 601 sont tenues de prêter leur concours à la mise en 
œuvre des enquêtes, contrôles perquisitions et saisies en application des dispositions du 
code du sport.  

 
Un contrôle antidopage peut être effectué à l’issue des rencontres, des entrainements ou à 
d’autres périodes pour les sportifs du groupe cible et du groupe de contrôle. Les personnes 
habilitées disposent d’un ordre de mission délivré par l’Agence Mondiale Antidopage, 
l’Agence Française de Lutte contre le Dopage ou la FIBA. Ces personnes en fixeront les 
modalités de réalisation du contrôle. 

 
Conformément aux dispositions du Code du sport, il est rappelé que tout prélèvement sur 
un mineur ne peut être effectué qu’au vu d’une autorisation écrite de la ou des personnes 
investies de l’autorité parentale ou du représentant légal de l’intéressé 

 
Lors de la demande de licence, les représentants légaux pourront attester ou non de leur 
accord à tout prélèvement sur le formulaire de licence. 

 
 

Article 603 – Violation des règles antidopage 
 
Au regard du principe de la responsabilité objective, chaque sportif est responsable de 
toutes les substances retrouvées dans son organisme. 

 
Tout acteur du basketball peut voir sa responsabilité engagée dans le cas où une violation 
des règles antidopage est constatée. 
Au regard des dispositions du Code Mondial Antidopage et du Code du sport, il incombe 
aux sportifs et à leur entourage d’être au fait des différentes violations des règles 
antidopage qui sont notamment :  

 
- La présence d’une substance interdite, de ses métabolites ou de ses marqueurs 

dans un échantillon ; 
- L’usage ou la tentative d’usage par un sportif d’une substance interdite ou d’une 

méthode interdite ; 
- La soustraction au prélèvement d’un échantillon, le refus de prélèvement d’un 

échantillon ou le fait de ne pas se soumettre au prélèvement d’un échantillon ; 
- Les manquements aux obligations en matière de localisation ; 
- La falsification ou tentative de falsification de tout élément du contrôle du dopage ; 

- La possession d’une substance interdite ou méthode interdite ; 
- Le trafic ou tentative de trafic d’une substance ou méthode interdite ; 
- L’administration ou la tentative d’administration à un sportif d’une substance 

interdite ou d’une méthode interdite en compétition ou hors compétition dans le 
cadre de contrôles hors compétition ; 

- La complicité ; 
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- L’association interdite ; 
- Les menaces, intimidations ou représailles pour décourager des signalements. 

 
 
Article 604 – Procédure disciplinaire 

 
En cas de violation des règles antidopage, le sportif et la Fédération seront informés par 
l’Agence Française de Lutte contre le Dopage ou l’organe à l’origine du contrôle. 

 
Dans le cadre d’un contrôle diligenté par l’AFLD, les griefs seront notifiés au sportif ainsi 
qu’à la Fédération et une proposition de composition administrative sera faite au sportif. Le 
sportif pourra se voir infliger une suspension provisoire dans l’attente de la notification de 
la décision. 

 
Si le sportif refuse la procédure de composition administrative ou renonce à l’audience, la 
notification des griefs sera transmise à la Commission des Sanctions de l’AFLD qui 
convoquera le sportif à l’audience. A l’issue de l’audience, une sanction pourra être 
prononcée. 

 
Dès réception de la notification de la décision prise par l’AFLD, les sanctions disciplinaires 
prononcées contre l’intéressé doivent être transposées par la FFBB. 

 
Les décisions prises par l’AFLD sont notifiées aux parties concernées dont : 
  

- Le sportif et les avocats constitués en défense du sportif le cas échéant ; 
- Le ministère des sports ; 
- La FFBB ; 
- La FIBA ; 
- L’AFLD ; 
- L’AMA. 

 
Conformément à l’article L231-5-1 du Code du sport, la FFBB a pour obligation d’assurer 
l’effectivité de la ou des sanctions prononcées qui peuvent être administratives, sportives 
et financières :  
 

- Une suspension ; 
- Des sanctions pécuniaires ; 
- La publication de la décision de la commission des sanctions de l'Agence 

française de lutte contre le dopage ou de l'accord validé dans les conditions fixées 
par l'article L. 232-22 ; 

- Une suspension provisoire ; 
- L’annulation de résultats sportifs. 

 
Les sanctions seront enregistrées sur le logiciel fédéral (FBI), pour les rendre 
immédiatement effectives et ce, pour la durée indiquée dans la décision notifiée par l’AFLD. 
 
Les personnes concernées peuvent faire appel de la décision devant l’organe compétent (le 
Conseil d’Etat pour les sportifs de niveau national ou le Tribunal Arbitral du Sport pour les 
sportifs de niveau international participant à une compétition internationale). 
 
 
Article 605 – Renouvellement de licence 
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Le sportif qui a fait l'objet d'une sanction en application des articles L. 232-21-1 à L. 232-23-
3-12 bénéficient d'au moins une consultation médicale au sein d'une Antenne Médicale de 
Prévention du Dopage. A l'issue de cette consultation, une attestation nominative est remise 
au sportif concerné par le médecin de l'antenne. 
 
Le renouvellement de la licence du sportif sanctionné est subordonné à la présentation de 
l’attestation nominative délivrée par l’Antenne Médicale de Prévention du Dopage.  
 
 

Chapitre II : Paris sportifs (article 515 du Titre V des Règlements Généraux) 

 
Article 607 – Paris Sportifs (Janvier 2017 – Mars 2018 – Avril 2021 – Décembre 2022) 

 
Les acteurs des compétitions de basketball ont l’interdiction de parier sur toute compétition de la 
discipline basketball. A ce titre, ils ne peuvent : 

 
- Engager, directement ou par personne interposée, des mises sur des paris reposant sur 

une compétition de la discipline basketball ; 
- Communiquer à des tiers des informations privilégiées obtenues à l’occasion de leur 

profession ou de leur fonction, et qui sont inconnues du public. 

 
Ces interdictions portent sur tous les niveaux de compétitions et toutes les compétitions de 
basketball, quel que soit le territoire sur lequel elles se déroulent. 

 
En application du décret n°2017-1834, les acteurs des compétitions de basketball (article D.131-36-
1 du code du sport) sont : 
 

1. Les sportifs professionnels, les sportifs de haut niveau et les sportifs exerçant leur activité 
au sein d'une association sportive, d'une société sportive, de leur centre de formation 
ou d'une personne morale participant à une compétition sportive servant de support à 
des paris ; 

2. Les personnes participant à l'encadrement sportif, médical et paramédical et exerçant 
leur activité dans le cadre des compétitions sportives servant de support à des paris 
ou auprès des acteurs mentionnés au 1° ; 

3. Les arbitres et juges professionnels ou de haut niveau, les arbitres et juges d'une 
compétition sportive servant de support à des paris ainsi que toute personne qui 
participe, directement ou indirectement, à l'arbitrage ou au jury de ces compétitions ; 

4. Les dirigeants, salariés et membres des organes de la fédération sportive et de ses 
organismes déconcentrés ainsi que ceux de la ligue professionnelle que la fédération a 
créée, le cas échéant ; 

5. Les dirigeants, salariés, bénévoles et membres des associations sportives et des sociétés 
sportives participant à une compétition sportive servant de support à des paris ; 

6. Les agents sportifs licenciés ou autorisés en prestation de service et les avocats 
mandataires sportifs ; 

7. Les dirigeants, salariés, bénévoles, personnes accréditées ou prestataires des 
organisateurs d'une compétition sportive servant de support à des paris ; 

8. Les dirigeants et salariés des organisations professionnelles représentatives des sportifs, 
arbitres, entraîneurs et clubs professionnels. 

 
La FFBB peut, en vue de sanctionner les manquements à cette interdiction : 
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- Demander à l'Autorité Nationale des Jeux (ANJ) l'accès à des informations personnelles 
relatives à des opérations de jeu enregistrées par un opérateur de jeux ou de paris en ligne 
titulaire de l'agrément prévu à l'article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à 
l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en 
ligne, notamment par des opérations de croisement de fichiers. 

- Demander à la société titulaire des droits exclusifs d’organiser et d’exploiter des jeux de 
paris sportifs [la Française Des Jeux] prévue à l’article 137 de la loi n°2019-486 du 22 mai 
2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises pour les opérations de 
jeu dans le cadre desquelles elle identifie et vérifie l’identité des parieurs, l'accès à des 
informations personnelles relatives à des opérations de jeu enregistrées, notamment par 
des opérations de croisement de fichiers. 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.131-37 du code du sport, le droit d’opposition prévu 
à l’article 56 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 
ne s’applique pas à ce traitement. 
 
 

Chapitre III : Charte du supporter (ancien article du Titre XI des  
Règlements Généraux – Décembre 2022) 

 
Cette charte a été mise en place dans le but d’assurer la promotion du basket à travers les 
valeurs fondatrices du sport que sont LE RESPECT et LE FAIR-PLAY pour l’ensemble des 
compétitions organisées sous l’égide de la FFBB. 
 
La charte du supporter a pour objet de rappeler à chaque supporter l’importance de ces valeurs 
de RESPECT et de FAIR-PLAY qui doivent prédominer dans les championnats organisés par la 
FFBB et dans les salles, tout en précisant également la règlementation en matière d’animation des 
salles. 
 
 

Article 608 – Respect et Fair-play  
 
Les supporters s’engagent à respecter l’ensemble des acteurs d’une rencontre de basketball: 

- Le public dans son ensemble et les supporters de l’équipe adverse ; 
- L’ensemble des officiels de la rencontre qu’ils soient arbitres, officiels de table de 

marque, commissaire FFBB ; 
- Les joueurs et les entraîneurs des deux équipes ; 
- Les dirigeants et représentants des instances, ainsi que des clubs sportifs ; 
- Le personnel des clubs et de l’exploitant de la salle. 

 
Les supporters s’engagent par ailleurs à respecter les installations et à ne porter aucune 
dégradation dans les salles qui les accueillent. 
 
 

Article 609 – Ambiance et Animation des salles  

 
Afin d’encourager leurs équipes et de dynamiser les salles, les clubs de supporters ont la 
possibilité (si le règlement intérieur de la salle le permet) d’utiliser les éléments suivants : 
 

- Instruments de musique dit «classique» ; 
- Tambours ; 
- Mini-Cornes en plastique ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022204510&amp;idArticle=JORFARTI000022204556&amp;categorieLien=cid
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- Taps-Taps en plastique ; 
- Un mégaphone par groupe (uniquement pour les divisions NM1, LF2 et LFB). Pour les 

compétitions de Championnat de France et Pré-Nationale, l’usage du micro n’est permis 
que pour les annonces officielles, en aucun cas pour encourager les joueurs des équipes 
en présence. En dehors de la sonorisation officielle de la salle, il n’est pas permis d’utiliser 
des amplificateurs électroniques ;  

- Les drapeaux ignifugés avec hampe en PVC ; 
- Les maillots géants ; 
- Tifos. 

 
Il est rappelé que l’utilisation de ces éléments doit uniquement être réservée à ANIMER 
POSITIVEMENT la salle. 
 
Certains éléments listés ci-dessous sont interdits dans les salles : 

- Les engins pyrotechniques ; 
- Tout système d’amplification sonore (électrique et pneumatique en particulier) ; 
- Les cornes de brumes et vuvuzelas ; 
- Les klaxons à vent et à air comprimé ; 
- Tout objet pouvant servir d’arme par destination. 

 
 

Chapitre IV : Code d’éthique et d’intégrité de la FIBA 
 

Article 610 – Code d’éthique et d’intégrité de la FIBA 
 
La FIBA engage des actions notamment dans la lutte contre le dopage, la prévention de la 
manipulation des compétitions, la prévention du harcèlement et des abus dans le basket-
ball.  
 
Dans ce cadre, en application du Code de conduite et du code d’éthique et d’intégrité de 
la FIBA, les fédérations nationales doivent désigner une personne de contact unique 
(Single Point of Contact – SPOC) sur les questions d’intégrité. Par la création d’un réseau 
de spécialistes de l’intégrité, la FIBA entend renforcer l’intégrité au sein de la communauté 
du basketball.  
 
Le SPOC a notamment pour mission : 

- La sensibilisation à la réglementation en matière d’intégrité ; 
- Etre l’interlocuteur privilégié de la FIBA pour partager toute violation au niveau 

national.   
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RG – TITRE VII – LA COMMISSION 
FEDERALE DE CONTROLE DE GESTION 
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Article 711 – Obligations des clubs de NM1, LFB et LF2 (Décembre 2022) 
 
 […] 
 
711.4 – Situation nette et accession (Décembre 2022) 
 
Tout club accédant en LFB, LF2 ou NM1 devra obligatoirement présenter une situation nette 
positive au terme de la saison où il aura obtenu cette accession sportive. A défaut, la Commission 
de Contrôle de Gestion refusera son accession en division supérieure. 
 
Pour autant, la présentation d’une situation nette positive n’est pas une condition suffisante 
pour prétendre à l’engagement en division supérieure, lequel restera soumis à l’examen de 
la Commission de Contrôle de Gestion.  
  

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE VII 
 
OBLIGATIONS DES CLUBS DE NM1, LFB ET LF2 
 

Disposition tenant à préciser que la présentation d’une situation nette positive n’est pas une 
condition suffisante pour accéder en LFB/LF2/NM1.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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714.1 – Définition du fonds de réserve (Février 2020 – Avril 2022 – Décembre 2022) 
 

Le fonds de réserve est composé des comptes constitutifs des « Fonds associatifs et réserves » 
(compte 102 à 1068) et des « Eléments en instance d’affectation » (comptes 110 et 115) tels que 
définis par le Règlement N°99.01 du 16 février 1999 relatifs aux modalités d’établissement des 
comptes annuels des associations et des fondations. 
 
Les produits considérés dans le calcul du fonds de réserve sont constitués par l’ensemble des 
comptes de la classe 7 du Plan Comptable Général. 
 
Dans les cas spécifiques ci-après, seront prises en comptes les règles suivantes : 
 

• Apports en fonds associatifs avec droit de reprise : Ces apports seront comptabilisés au 
titre du fonds de réserve aux conditions cumulatives suivantes : 

o Le droit de reprise devra être conditionné au maintien d’un fonds de réserve 
supérieur à 10% des produits 

o Le droit de reprise ne pourra intervenir qu’après l’assemblée générale 
d’approbation des comptes 
 

• Capital des sociétés sportives : Ne seront comptabilisés au titre du fonds de réserve que 
les apports en capital : 

o En numéraire dès lors qu’ils sont libérés 
o D’éléments corporels 

 

• Subventions d’investissement : Non prise en compte dans la définition du fonds de réserve. 
  

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE VII 
 
FONDS DE RESERVE 
 

Suppression de la notion d’apports avec droit de reprise dans la définition du Fonds de réserve 
pour les associations. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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Article 732 – Nature et définition des mesures et des pénalités (Décembre 2022) 
 
[…] 
 
732.2.3 – Mesures et pénalités sportives (Mai 2019 – Décembre 2022) 

 
La Commission de Contrôle de Gestion pourra prononcer les mesures et pénalités sportives 
suivantes qui sont laissées à la libre appréciation de la Commission : 
 

- Retrait de points au classement : Retirer des points au classement d’une équipe lors d’une 
ou plusieurs phases de compétition dans une division déterminée (phase régulière et/ou 
toute autre phase du format de la compétition) ; 

 
- Rétrogradation : Rétrograder une équipe d’une ou plusieurs divisions ; 

 
- Rétrogradation à titre conservatoire : En cours de saison, rétrograder une équipe 

d’une ou plusieurs divisions. Cette mesure de rétrogradation, applicable en fin de 
saison, pourra être levée si le club respecte les conditions fixées par la Commission 
de Contrôle de Gestion selon le calendrier établi par cette dernière. 
 

- Refus d’accession : Interdire l’accession d’une équipe dans une division supérieure ; 
 

- Interdiction de participation à une compétition : Interdire la participation d’une équipe à une 
compétition : 

 
o Phase régulière 
o Toute autre phase d’une compétition : phase finale/play-off/… 
o Coupe de France 
o Coupe Européenne 
o  … 

 
Déchéance des droits sportifs et administratifs : Mesure visant à le déchoir de ses droits sportifs et 
administratifs 
 
 
 
 
 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE VII 
 
MESURES ET PENALITES PRONONCEES A L’ENCONTRE DES CLUBS FEDERAUX 
 

Introduction d’une mesure de rétrogradation à titre conservatoire prononcée en cours de saison 
lorsque la continuité d’exploitation d’un club est remise en cause. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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Article 920 – Recours contre les décisions prises par le Comité Directeur et le Bureau 

Fédéral (Juillet 2017 – Juillet 2023) 
 
L’ensemble des décisions prises par le Comité Directeur ou le Bureau Fédéral dans l’exercice de 
ses prérogatives de puissance publique est susceptible de contestation devant la juridiction 
administrative compétente correspondant au lieu du siège de la FFBB.  
 
Préalablement à cette saisine un recours en conciliation est obligatoire auprès du Comité National 
Olympique et Sportif Français (CNOSF). 
 
Par exception, les mesures administratives conservatoires prononcées par le Bureau 
Fédéral en application des statuts fédéraux, doivent faire l’objet d’un recours gracieux, 
préalable obligatoire à la saisine des juridictions et du Président de la conférence des 
conciliateurs du CNOSF. 
 
Les décisions sont opposables aux tiers à partir de leur publication dans le procès-verbal mis en 
ligne sur le site internet de la FFBB et/ou de leur notification individuelle. 
 
[…] 
 
Article 923 – Recours gracieux (Juillet 2023) 
 

1. Recours facultatif 
 
Le recours gracieux peut être effectué par toute personne dont les intérêts sont directement 
affectés par la décision attribuant ou refusant un droit à un licencié ou à une association.  
 
Ce recours ne peut être formé que dans un délai d’un mois à compter du jour ou l’intéressé est 
réputé avoir acquis la connaissance de l’acte.  
 
Le recours est porté devant l’organisme qui a pris la décision en première instance par courrier 
électronique ou lettre recommandée avec accusé de réception.  
 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IX 
 
RECOURS GRACIEUX 

 
Toute personne qui fait l’objet d’une mesure administrative conservatoire prononcée par le Bureau 
Fédéral devra au préalable, et avant toute saisine des juridictions, former obligatoirement un 
recours gracieux devant le Bureau Fédéral. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 12 et 16 mai 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 7 juillet 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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L’organisme se prononce sur la demande de recours gracieux par une décision motivée. En cas 
de silence gardé durant un mois par la commission, le recours gracieux est considéré comme rejeté 
et ouvre droit au recours en appel.  
L’intéressé, et le cas échéant, le club directement intéressé par la décision, peut interjeter appel 
de la décision prise par la Commission.  
 

2. Recours obligatoire 
 
Le recours gracieux obligatoire doit être effectué par la personne objet de la mesure 
administrative conservatoire prononcée par le Bureau Fédéral.  
 
Ce recours ne peut être formé que dans un délai d’un (1) mois à compter du jour ou 
l’intéressé est réputé avoir acquis la connaissance de l’acte.  
 
Le recours est porté devant le Bureau Fédéral par courrier électronique ou lettre 
recommandée avec accusé de réception.  
 
Le Bureau Fédéral se prononce sur la demande de recours gracieux par une décision 
motivée. En cas de silence gardé durant un (1) mois par le Bureau Fédéral, le recours 
gracieux est considéré comme rejeté et ouvre droit à la saisine du Président de la 
Conférence des Conciliateurs du CNOSF, préalable obligatoire à la saisine des juridictions, 
dans les délais impartis.  
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1. Commissions fédérales délégataires disposant d’un pouvoir administratif  

 
[…] 
 

CF Haut-Niveau des Clubs 

La Commission Haut-Niveau des Clubs a été instituée pour assurer la gestion des championnats 
de Haut-Niveau (NM1, LFB et LF2) et le développement des championnats de Haut-Niveau 
(NM1et LF2).  
A ce titre, elle veille au contrôle et au respect du Titre XI des Règlements Généraux et dispose 
notamment des compétences suivantes : 
 

- La délivrance de l’autorisation à participer des joueurs et des entraineurs ; 

- L’application des dispositions spécifiques relatives aux statistiques, à la TV, à la 
captation et retransmission audiovisuelle améliorée, à internet, aux médias, aux photos 
et aux tenues vestimentaires ; 

- L’application de la Charte animation et de la Charte du supporter dans les divisions 
Haut-Niveau ; 

- La délivrance de l’autorisation du remplacement de joueur blessé lors de sa participation 
en sélection nationale (cf. dispositions de l’article 507.4 des Règlements Généraux) ; 

- La délivrance de l’autorisation à remplacer une Joueuse Inapte/ un Joueur Inapte (cf. 
dispositions des articles 7bis et 7ter du Règlement Sportif Particulier LFB et de l’article 
7bis du Règlement Sportif Particulier NM1) ; 

- La délivrance de l’autorisation à remplacer un statisticien formé et validé en cas 
d’indisponibilité de ce dernier ; 

- Le contrôle des obligations pour l’accession NM1 – 2e Division Masculine 
Professionnelle ; 

- Le respect du cahier des charges LFB. 
 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE IX 
 
REGLEMENT ADMINISTRATIF 
 
Actualisations, précisions des compétences des Commissions Fédérales. 
 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4 novembre et 9 décembre 2022, 10-15 mars 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 décembre 2022, 21 avril 2023, juillet 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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CF Médicale (COMED) 

Elle veille au contrôle et au respect des dispositions du Règlement Médical et dispose 
notamment des compétences suivantes : 
 

- L'octroi des surclassements ;  

- L'octroi des sous-classements ; 

- Les suspensions temporaires de licence ;  

- Toutes décisions médicales exceptionnelles de son ressort ; 

- L’édiction des règles en matière de certificat médical. 
 

 

[…] 

Chambre d’appel (Section administrative) 

La Chambre d’appel (section administrative) est compétente au titre des décisions 
rendues en application du Titre IX des règlements généraux. 
 

 

 

CF Juridique  

Commission Fédérale Juridique - Section Qualifications : 
 
Elle veille au contrôle et au respect des dispositions du Titre IV des Règlements Généraux et 
dispose notamment des compétences suivantes : 

- La gestion des demandes de licence dans son ressort de compétence (mineurs, joueurs 
précédemment licenciés à l’étranger.) ;  

- La modification des couleurs de licences (statut JFL). 
 
Commission Fédérale Juridique – Section Règlements : 
 
Elle dispose notamment des compétences suivantes : 

- L’élaboration et rédaction des règlements fédéraux ;  

- La gestion des cessions et transferts de droits sportifs et administratifs ;  

- L’étude et enregistrement des modifications de structures sportives (unions, fusions, 
scissions, changement de dénomination, prise d’autonomie) ; 

- La mise en place de conciliation interne en cas de litiges relatif aux conventions de 

formations ou de délégation. 

 
Commission Fédérale Juridique – Prospectives Réglementaires : 
 
Les missions de cette commission sont les suivantes : 

- La réflexion sur les évolutions et la simplification des règlements ; 
- La réflexion sur les dossiers transversaux. 
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LES RECOMPENSES FEDERALES 

 
(Décembre 2018 - Mai 2019 – Avril 2022 - Décembre 2022) 

 
[…] 

 
8. Les Comités Départementaux/Territoriaux et les Ligues Régionales disposent, chaque année, 
d’un certain nombre de récompenses fédérales. Le contingent annuel destiné à couvrir la promotion 
normale et les promotions exceptionnelles est déterminé au mois de JANVIER en fonction du 
nombre des licenciés de la saison sportive suivant le barème ci-après : 

 
 
A - Ligues Régionales : 
 

Moins de 4000 licenciés 

8 lettres de Félicitations 
2 Médailles de Bronze 

2 Médailles d’Argent 
1 Médaille d’Or 

4 000 à moins de 20 000 licenciés 

14 lettres de Félicitations 
10 Médailles de Bronze 

10 Médailles d’Argent 
5   Médailles d’Or 

20 000 à moins de 30 000 licenciés 

14 lettres de Félicitations 
10 Médailles de Bronze 

10 Médailles d’Argent 
6   Médailles d’Or 

30 000 à moins de 40 000 licenciés 

18 lettres de Félicitations 
18 Médailles de Bronze 

18 Médailles d’Argent 
9   Médailles d’Or 

40 000 à moins de 50 000 licenciés 

20 lettres de Félicitations 
20 Médailles de Bronze 

20 Médailles d’Argent 
10 Médailles d’Or 

50 000 à moins de 60 000 licenciés 

22 lettres de Félicitations 
22 Médailles de Bronze 

22 Médailles d’Argent 
11 Médailles d’Or 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE X 
 
LES RECOMPENSES FEDERALES 
 
Nouvelles récompenses actualisations : lettres de félicitations et médailles de bronze pour les Comités. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4 et 9 novembre 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et des Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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Plus de 60 000 licenciés 

24 lettres de Félicitations 
24 Médailles de Bronze 

24 Médailles d’Argent 
12 Médailles d’Or 

 
 
B - Comités Départementaux/Territoriaux : 6 Lettres de Félicitations jusqu’à 8 000 licenciés et 10 au-
delà, plus, 12 entre 8000 et 16 000 licenciés, puis 14 au-delà : 
 
 

500 à moins de 2 000 licenciés 2 Médailles de Bronze 

2 000 à moins de 4 000 licenciés 3 Médailles de Bronze 

4 000 à moins de 6 000 licenciés 4 Médailles de Bronze 

6 000 à moins de 8 000 licenciés 5 Médailles de Bronze 

8 000 à moins de 10 000 licenciés 6 Médailles de Bronze 

10 000 à moins de 13 000 licenciés 7 Médailles de Bronze 

13 000 à moins de 16 000 licenciés 8 Médailles de Bronze 

16 000 à moins de 19 000 licenciés licenciés et plus 9 Médailles de Bronze 

19 000 à moins de 22 000 licenciés 10 Médailles de Bronze 

Au-delà de 22 000 licenciés 11 Médailles de Bronze 

 
 

9. Les présidents des Comités Départementaux/Territoriaux et les présidents des Ligues 
Régionales arrêteront chacun en ce qui les concerne les dispositions administratives pour la 
constitution des dossiers des postulants aux récompenses fédérales, notamment pour les 
demandes d’attribution de Médailles d’Argent présentées par les Comités 
Départementaux/Territoriaux aux présidents des Ligues Régionales. 

 
10. Toute demande de promotion exceptionnelle doit faire l’objet pour chaque candidature d’une 

lettre adressée au Président de la Fédération. 
 
1. Les listes des titulaires des récompenses attribuées au nom de la Fédération par les Comités 

Départementaux/Territoriaux et les Ligues Régionales devront être adressées au Secrétariat 
général de la Fédération. 

 
2. Toute demande d’attribution de la Médaille d’Or de la Fédération doit être présentée sur un imprimé 

spécial établi à cet effet et adressé à la Fédération revêtu de l’avis motivé des présidents du Comité 
Départemental/Territorial et de la Ligue Régionale. 

 
3. Toute demande d’attribution du Coq de Bronze doit être adressée à la fédération revêtue de l’avis 

motivé du Président du Comité Départemental/Territorial ou de la Ligue Régionale. 
 

4. Le nombre et les récipiendaires de la Médaille d’Or, du Coq d’Or, du Coq d’Argent et du 
Coq de Bronze sont à la discrétion du Président de la Fédératio 
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RG – TITRE XI – LE HAUT NIVEAU  
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE XI 
 
AUTORISATIONS A PARTICIPER 
 
Précisions sur la procédure de délivrance des autorisations à participer des joueurs et 
entraineurs, et plus particulièrement sur les modalités et délais de transmission des pièces 
constitutives des dossiers : 

- Toute demande d’autorisation à participer doit être adressée à la CHNC 48 heures avant 
la rencontre (72 heures si jour férié, ou avant le jeudi 20 heures pour les rencontres le 
dimanche) ; 

- Toutes les pièces justificatives devront être transmises aux commissions compétentes 
(CFQ, CCG, médecin LFB), dans les mêmes délais ; 

- Exceptions :  
o Délai de transmission porté à 96 heures pour la 1e rencontre officielle de la 

saison ; 
o Délai butoir de transmission d’une lettre de sortie fixé à 14 heures la veille de la 

rencontre. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10 et 15 mars 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

 

Article 1120 – Procédure d’autorisation à participer des joueurs (Avril 2023) 

 
Toute demande d’autorisation à participer doit être adressée à la CHNC 48 heures avant la 
rencontre à laquelle il doit participer (72 heures si jour férié durant ce délai, ou avant le jeudi 20 
heures pour les rencontres se déroulant le dimanche). 
 

1. Constitution du dossier et délais de transmission  

 
Le club doit transmettre les pièces constitutives du dossier : 

- à la Commission Qualifications compétente (Titre IV Règlements Généraux) ; 
- à la Commission Contrôle de Gestion (Titre VII Règlements Généraux) ; 

- au médecin LFB pour les joueuses évoluant en LFB. (annexe 3 du Règlement 

médical). 
 
Pour qu’un joueur puisse participer à une rencontre, toute demande d’autorisation à 
participer doit impérativement être adressée à la CHNC 48 heures avant la rencontre (72 
heures si jour férié durant ce délai, ou avant le jeudi 20 heures pour les rencontres se 
déroulant le dimanche).  
 
Toutes les pièces nécessaires à la délivrance d’une autorisation à participer devront 
impérativement être transmises par le club aux commissions compétentes précitées, et ce 
dans le même délai.  
 
Ce délai de transmission est exceptionnellement porté à 96 heures pour la première 
rencontre officielle de la saison. 
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Le délai butoir de transmission d’une lettre de sortie à la Commission Qualifications 
compétente pour la délivrance d’une autorisation à participer est fixée à 14 heures la veille 
de la rencontre (ou 14 heures le vendredi pour les rencontres se déroulant le dimanche ou 
lundi). 
 

2. Délivrance de l’autorisation  

 
Dès qualification du licencié par la Commission de Qualifications compétente, la CCG procède 
à l’examen des documents nécessaires en vue de l’autorisation à participer, définis à l’article 721.2 
des Règlements Généraux. 

 
Sous réserve de la délivrance de la licence par la Commission de Qualifications compétente et 
des avis favorables émis par la Commission Contrôle de Gestion et le médecin LFB pour les 
joueuses évoluant en LFB, la CHNC délivre l’autorisation à participer du joueur. 
 
La CHNC notifie l’autorisation à participer en précisant la date de début et la date de fin de 
cette autorisation. 
 
La CHNC pourra refuser la délivrance de l’autorisation à participer si elle constate un 
obstacle règlementaire quant à la participation du joueur. 
Dans ce cas, le joueur ne pourra pas participer aux rencontres. 
 
 
Article 1121 – Procédure d’autorisation à participer des entraineurs et entraineurs 
adjoints (Avril 2023) 
 

1. Constitution du dossier  

 
Le club doit transmettre, dans les mêmes modalités et délais que précisés à l’article 1120.1, les 
pièces constitutives du dossier : 
 

- à la Commission Qualifications compétente (Titre IV Règlements Généraux) ; 

- à la Commission Contrôle de Gestion (Titre VII Règlements Généraux). 

 

2. Délivrance de l’autorisation 

 
Sous réserve de la délivrance de la licence par la Commission de Qualifications compétente et 
de l’avis favorable émis par la Commission Contrôle de Gestion, la CHNC délivre l’autorisation à 
participer de l’entraineur ou de l’entraineur adjoint. 

 
La CHNC notifie l’autorisation à participer en précisant la date de début et la date de fin de 
cette autorisation. 

 
La CHNC pourra refuser la délivrance de l’autorisation à participer si elle constate un 
obstacle règlementaire quant à la participation de l’entraineur ou de l’entraineur adjoint. 
Dans ce cas, l’entraineur ou l’entraineur adjoint ne pourra participer aux rencontres. 
 

3. Changement ou remplacement d’entraineur  
 

Pour toutes les obligations relatives au changement ou remplacement d’entraineur, se référer au 
Statut du Technicien. 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE XI 
 
STATISTIQUES  
 
Précision quant aux obligations générales en matière de statistiques : en début de saison, chaque 
statisticien engagé par le club (2 au minimum) devra participer au stage de validation ou de 
revalidation (mise à jour de la pénalité financière en cas de manquement).  
 

Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

 

 
Article 1124 – Statistiques / TV / Internet / Média (Juillet 2017 – Décembre 2022) 
 

1. Obligations générales 

 
1.1 Statistiques (Avril 2022) 

 
Le club recevant doit : 
 
- Assurer la transmission en live des statistiques ; 
- Communiquer les résultats par Internet dans les 5 minutes qui suivent la fin de la rencontre. 

Les codes de saisie nécessaires sont communiqués en début de saison par la Commission 
Fédérale 5x5 ; 

- Transmettre les statistiques selon les modalités du cahier des charges « statistiques » 
transmis avant le début de saison aux clubs et aux statisticiens. 

 
Toute association ou société sportive ne respectant pas cette échéance se verra appliquer la 
pénalité financière définie en annexe 1. 

 
Obligations relatives aux statistiques : 

 

Les clubs de Haut-Niveau devront désigner au moins deux statisticiens. Ces derniers devront être 
titulaires d’une licence FFBB et être installés à la table de marque lors de la rencontre.  

 
Les clubs engagés dans les divisions de Haut-Niveau devront respecter les obligations suivantes, 
dont le non-respect fera l’objet de pénalités financières (cf. annexe 1) : 

 
- En début de saison, chaque statisticien engagé par le club (2 au minimum) devra participer au 

stage de validation ou revalidation ;  
 

- L’envoi des statistiques après le match devra se faire dans un délai de 30 minutes ; 
 
- Si les statistiques n’ont pas été prises, le club dispose de 48h pour reprendre les statistiques 

à la vidéo ; 
 
- Le statisticien devra être connecté en live sur le logiciel de statistiques 30 minutes avant le 
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match afin d’être opérationnel au coup d’envoi ; 
 
- La prise de statistiques doit être effectuée par deux statisticiens identifiés, licenciés, validés 

au niveau HN et revalidés pour la saison en cours. Les deux statisticiens en fonction doivent 
présenter au marqueur avant match leur licence ou pièce d'identité et lui signifier le poste qu'ils 
occupent respectivement (cliqueur ou aboyeur) à fin d'inscription sur la feuille de marque. 

 
Sous réserve de l’accord exprès de la Commission Haut-Niveau des Clubs, en cas 
d’indisponibilité d’un statisticien engagé par le club, ce dernier a la possibilité de le remplacer 
par un autre statisticien identifié, licencié, validé au niveau HN et revalidé pour la saison en 
cours. 

 
La demande de remplacement du club doit être transmis à la Commission Haut-Niveau des 
Clubs au plus tard quarante-huit heures (48h) avant la rencontre prévue (72 heures si jour 
férié pendant ce délai). En cas de raisons impérieuses soulevées par le club, ce délai peut 
être réduit.  

 
- Ne pas commettre de défaillances répétées dans les relevés statistiques faisant suite à des   

contrôles. 
 
[…] 
 

ANNEXE 1 - PENALITES FINANCIERES (Avril 2020 – Juillet 2021 – Décembre 2021 – Avril 
2022 – Décembre 2022 – Février 2023 – Avril 2023) 

1.1 OBLIGATIONS RELATIVES AUX STATISTIQUES : 

 
Non présence au stage de revalidation de début de saison 
de chaque statisticien engagé par le club (2 au minimum) 

Non-respect de l’obligation d’avoir 2 statisticiens au 
minimum engagés par le club ayant participé au stage 
annuel de validation ou revalidation et réussi le test 

500 € par statisticien absent 

Envoi des statistiques au-delà du délai de 30 minutes 

 
150 € 

En l’absence de prise de statistiques, non-reprise des 
statistiques via la vidéo dans un délai de 48 h 

 
500 € 

Non connexion en live sur le logiciel statistiques 30 minutes 
au moins avant le début de la rencontre 

 
150 € 

Prise de statistiques par des statisticiens non validés ou 
non revalidés* 

* La prise de statistiques doit être effectuée par deux 
statisticiens identifiés, licenciés, validés au niveau HN et 
revalidés pour la saison en cours. Les deux statisticiens en 
fonction doivent présenter au marqueur avant match leur 
licence ou pièce d'identité et lui signifier le poste qu'ils 
occupent respectivement (cliqueur ou aboyeur) à fin 
d'inscription sur la feuille de marque. 

 

100 € par rencontre et par 
statisticien (non validés ou 

revalidés) 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE XI 
 
CHARTE DE L’ANIMATION ET DU SUPPORTER 
 
La Charte du supporter est retirée du Titre XI des Règlements Généraux et intégrée au Titre VI – 
Intégrité des compétitions.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

Chapitre III – Chartes de l’animation et du supporter 

Charte de l’animation 

Article 1126 – Droits et devoirs du speaker 

 
Le speaker est un licencié connu et reconnu. Son comportement doit être exemplaire. 

 
Respectueux de l’éthique sportive, il anime avant, pendant et après le match dans un esprit de fête 
et de convivialité. 

 
Il s’interdit tout propos ou intervention sonore à caractère polémique envers tous les acteurs 
: Joueur, Entraîneur, Dirigeant, Arbitre, Officiel, ou Spectateur, lors de l’animation de la rencontre. 

 
Il ne doit en aucun cas se comporter comme un « salarié » de l’équipe pour laquelle il est engagé. 
Il travaille en harmonie avec les Responsables de la sécurité et les Officiels. 

 
Il est le garant de l’identité sonore et visuelle du match, ainsi que du bon déroulement des 
animations. 
 

Article 1127 – Directives et conseils aux speakers 

 
Ses fonctions sont importantes et variées, elles remplissent plusieurs missions essentielles : 
 

- Informer ; 
- Faire participer « positivement » le public à un moment de fête et de convivialité et tenter de 

le fidéliser au maximum ; 
- Communiquer (sponsoring, publicité, partenariat) ; 
- Mettre en valeur la LFB et tous les acteurs du Basket professionnel (Joueurs, Entraîneurs, 

Arbitres, Officiels) ; 

- Mettre en valeur le contenu d’animation du match. 

 

Article 1128 – L’action du speaker 

 
Toujours dans un état d’esprit positif et dynamique, le speaker intervient pour remplir ses 
différentes missions dans le respect des points développés par la Charte de l’animation. 
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S’il dispose de la liberté de prendre de nombreuses initiatives, il s’oblige à suivre les éventuelles 
indications ou remarques faites par le commissaire de la rencontre qui veillera à ce que les 
interventions soient empreintes de « Fair-play », de respect et de bonne humeur. 
 
Enfin, il doit veiller à ce qu’un seul et unique micro soit utilisé pour s’adresser aux spectateurs. 

Charte du supporter 

Cette charte a été mise en place dans le but d’assurer la promotion du basket à travers les 
valeurs fondatrices du sport que sont LE RESPECT et LE FAIR-PLAY. 

 
La charte du supporter a pour objet de rappeler à chaque supporter l’importance de ces valeurs 
de RESPECT et de FAIR-PLAY qui doivent prédominer dans les championnats organisés par la 
FFBB et dans les salles, tout en précisant également la règlementation en matière d’animation des 
salles. 
 
RESPECT ET FAIR-PLAY 
 

Les supporters s’engagent à respecter l’ensemble des acteurs d’une rencontre de basket 
professionnelle : 
 

- Le public dans son ensemble et les supporters de l’équipe adverse 

- L’ensemble des officiels de la rencontre qu’ils soient arbitres, officiels de table de marque, 
commissaire FFBB 

- Les joueurs et les entraîneurs des deux équipes 
- Les dirigeants et représentants des instances, ainsi que des clubs sportifs 
- Le personnel des clubs et de l’exploitant de la salle 

 
Les supporters s’engagent par ailleurs à respecter les installations et à ne porter aucune 
dégradation dans les salles qui les accueillent. 
 
AMBIANCE ET ANIMATION DES SALLES 

 
Afin d’encourager leurs équipes et de dynamiser les salles, les clubs de supporters ont la 
possibilité (si le règlement intérieur de la salle le permet) d’utiliser les éléments suivants : 
 

- Instruments de musique dit «classique» 
- Tambours 
- Mini-Cornes en plastique 
- Taps-Taps en plastique 
- Un mégaphone par groupe 
- Les drapeaux ignifugés avec hampe en PVC 
- Les maillots géants 
- Tifos 

 

Il est rappelé que l’utilisation de ces éléments doit uniquement être réservée à ANIMER 
POSITIVEMENT la salle. 
Certains éléments listés ci-dessous sont interdits par la LFB dans les salles : 

- Les engins pyrotechniques 
- Tout système d’amplification sonore (électrique et pneumatique en particulier) 
- Les cornes de brumes et vuvuzelas 
- Les klaxons à vent et à air comprimé 

- Tout objet pouvant servir d’arme par destination 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – TITRE XI 
 
PENALITES FINANCIERES 
 
Intégration de nouvelles pénalités financières en cas de non-respect d’obligations notifiées par la 
CHNC :  
 

- Absence de 24 mètres de panneautique LED en bord de terrain face caméras TV 
(obligation ajoutée au Guide Communication Marketing LFB pour la saison 2023/2024) :  

o 5 000 € par rencontre. 
- Non-respect du Cahier des charges LFB (nombre minimum de salariés extra-sportifs – 

RSP LFB à compter de la saison 2023/2024) : 
- 20 000 €. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10 et 15 mars 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

 

 

ANNEXE 1 - PENALITES FINANCIERES (Avril 2020 – Juillet 2021 – Décembre 2021 – 
Avril 2022 – Décembre 2022 – Février 2023 – Avril 2023) 

1.4 CHARTE PUBLICITÉ LFB 

 

Non-respect de la mise à disposition d’invitation VIP ou grand 
public pour un partenaire 

500 € 

Non-respect du temps de passage de la visibilité partenaire sur les 
LED 

500 € 

Non-respect de la distribution du programme de match officiel 100 € 

Non-respect de la charte graphique et délai d’envoi/validation des 
BAT 

250 € 

Absence de 24 mètres de panneautique LED en bord de terrain 
face caméras TV 

5 000 €/match 

 
 

1.10 NON-RESPECT DU CAHIER DES CHARGES LFB 

 

Non-respect du nombre minimum de salariés extra-sportifs (RSP 
LFB) 

20 000 € 
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RG – ANNEXE 1 – CATEGORIES ET 
CHAMPIONNATS MASCULINS ET 

FEMININS 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 1 
 
CATEGORIES ET CHAMPIONNATS MASCULINS ET FEMININS 
 
Mise à jour des catégories d’âge pour la saison 2023/2024 
 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

ANNEXE 1 

CATÉGORIES ET CHAMPIONNATS MASCULINS ET FEMININS  
pour la saison 2023-2024 

 

 

 

ATTENTION 

 

* Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 Elite et U18 
Féminine sont sur 3 années. 

 

Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions séniors. 

 

 
 2022-2023 

 

 

 

2023-2024 

AGES 
APPELLATIONS DES 

CHAMPIONNATS 
CATEGORIES 

ANNEE DE 
NAISSANCE 

CATEGORIES ANNEE DE 
NAISSANCE 

20 ans et 
plus 

SENIORS SENIORS 2002 et avant SENIORS 2003 et avant 

19 ans 
U20 

U20 2003 U20 

U19 

2004 

18 ans U19 2004 U19 2005 

17 ans U20 U18* U18 2005 U18 2006 

16 ans 
U17 

U18* U17 2006 U17 2007 

15 ans U18* U16 2007 U16 2008 

14 ans 
U15 

U15 2008 U15 2009 

13 ans U14 2009 U14 2010 

12 ans 
U13 

U13 2010 U13 2011 

11 ans U12 2011 U12 2012 

10 ans 
U11 

U11 2012 U11 2013 

9 ans U10 2013 U10 2014 

8 ans 
U9 

U9 2014 U9 2015 

7 ans U8 2015 U8 2016 

6 ans U7 U7 2016 U7 2017 
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RG – ANNEXE 2 – CATEGORIES D’AGE 

COMMUNES AUX LICENCIES MASCULINS 

ET FEMININS 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 2 
 
CATEGORIES D’AGE 
 
Mise à jour des catégories d’âge pour la saison 2023/2024 
 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

 

ANNEXE 2 

 
CATÉGORIES D’AGE COMMUNES AUX LICENCIÉS MASCULINS ET FEMININS 

 
 
Les âges s’apprécient au 1er janvier de la saison en cours C’est-à-dire au 1er janvier 2024 
 

 

 
 

CATÉGORIE AGE ANNÉE DE NAISSANCE 
 
 

SENIOR 21 ans 2002 et avant 

U21 20 ans  2003 

U20 19 ans  2004 

U19 18 ans  2005 

U18 17 ans  2006 

U17 16 ans  2007 

U16 15 ans 2008 

U15 14 ans  2009 

U14 13 ans  2010 

U13 12 ans 2011 

U12 11 ans  2012 

U11 10 ans  2013 

U10 9 ans  2014 

U9 8 ans  2015 

U8 7 ans  2016 

U7 6 ans  2017 

U6 5 ans 2018 

U5 4 ans 2019 

U4 3 ans 2020 

U3 2 ans  2021 

U2 1 an  2022 

U1 -1 an  2023 
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RG – ANNEXE 4 – ELEMENTS DEMANDES 
DE LICENCES 
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MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 4 
 
ELEMENTS DE DEMANDES DE LICENCE 
 
Prédisions apportées sur les éléments de demandes de licence (photographies, changement de 
nom, certificat médical). 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 décembre 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 16 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Comité Directeur du 8 juillet 2023 
Entrée en vigueur à compter de la publication sur le site internet (juillet 2023) 
 

 

ANNEXE 4 (Décembre 2022) 

ELEMENTS DEMANDES DE 
LICENCES 

 
Toute personne physique sollicitant une licence (6) devra fournir les pièces et/ou éléments suivants :  
 
Dans le cadre d’une demande éligible au processus dématérialisé : 
 

 Création Renouvellement Mutation 

Choix des fonctions et de la pratique X X X 

Photographie d’identité X(4) X(4) X(4) 

Pièce d’identité X(5) X(5) X(5) 

Certificat médical X(4) X(4) X(4) 

Surclassement  X(1) X(1) X(1) 

Questionnaire de santé  X X 

Charte d’engagement CF/PN X(2) X(2) X(2) 

Justificatif de domicile   X(3) 

Justificatif de la mutation   X(3) 

Assurances et consentement X X X 

(1) pour les licenciés assujettis 
(2) pour les joueurs évoluant en championnat de France ou Pré-nationale ; 
(3) pour les mutations à caractère exceptionnel. 
(4) Facultative pour les dirigeants et les adhérents n’exerçant pas de fonctions, 

renouvelant leur licence. 
 

La photographie doit : 
 

- Être récente et ressemblante au format d’une photo d’un titre d’identité (exemple : Carte 
nationale d’identité, Permis de conduire) 

- Être nette, sans surcharge ou altération 
- Le fond ne doit pas être en surchargé, de préférence de couleur uni 
- Présenter un visage dégagé, les yeux visibles et ouverts 
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- Présenter un visage face à l’objectif, la tête droite. Si présence de lunettes et montures, la 
monture ne doit pas masquer les yeux. Les verres teintés (ou colorés) sont interdits. 

- Format accepté : .jpg, .jpeg et .png (1Mo maximum pour le format PNG) 
 

En cas de validation de la photographie pour le licencié identifié, il est impossible de la modifier 
pour la saison concernée 
Certificat médical pas nécessaire pour les renouvellements, également pour une création, 
se référer au règlement médical. Pour les entraineurs/coachs se référer au règlement 
médical. 
(5) Une pièce d’identité sera exigée pour les : 

- Personnes ayant 18 ans (au 1er janvier) au cours de la saison pour laquelle il sollicite 
une licence ; 

- Personne majeure demandant sa 1ère licence auprès de la FFBB ; 
- Personne majeure demandant une licence auprès de la FFBB qui évoluait en tant que 

mineur lors de sa dernière saison en France ; 
- Pour les autres personnes, il appartient au président de l’association sportive 

concernée de s’assurer de l’identité de la personne sollicitant une licence. 
 
(6) En cas de changement de nom (mariage, adoption, … ) le licencié n’est pas autorisé à 
récréer une licence sous ce nouveau nom mais devra préciser le nom sous lequel il souhaite 
être licencié.   
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REGLEMENT SALLES ET TERRAIN 
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT SALLES ET TERRAINS 
 
Suppression de la ligne à 6,25 m et modifications de formes (exemple actualisation 
dénomination des compétitions LNB 1ère et 2ème division masculine professionnelle). 
 
Simplification insertion d’un tableau des équipements de basketball en fonction du type de 
classement fédéral. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 décembre 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 16 décembre 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
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TITRE I 

CLASSEMENT FEDERAL DES SALLES ET TERRAINS DE 

BASKET-BALL 
 

 
Article 4 – Procédure de demande de classement fédéral 

 
1. Toute association sportive doit obtenir pour la salle et/ou le terrain où est exercée la pratique 

du Basket-ball, le classement fédéral nécessaire au niveau sportif concerné et défini par 
l’organisateur de chaque compétition (cf. tableau annexe 12). 
 

2. Une dérogation expresse pourra être accordée par la Commission Fédérale Equipements 
(CFE), dans l’attente d’une mise en conformité de la salle avec les obligations imposées par 
le niveau de compétition. 

 
3. La demande de classement fédéral devra être effectuée, soit par l’association sportive, le 

Comité Départemental ou tout autre organisme dont dépend ou à qui appartient la salle et/ou le 
terrain. 

 
Cette demande de classement fédéral pourra être effectuée à tout moment de l’année, sauf 
en ce qui concerne les classements fédéraux nécessaires à la participation aux compétitions 
nationales, lesquels devront être effectués avant la date de clôture des engagements. 
 

4. Après visite obligatoire des lieux par la Commission Equipements territorialement compétente, 
un dossier de classement fédéral au format électronique (formulaire PDF réf. EDCST2015) 
devra être dûment complété et transmis à) la CFE. Le dépôt de ce dossier auprès de la CFE 
vaut classement fédéral conditionnel provisoire. Le classement fédéral définitif est obtenu 
après examen du dossier par la CFE et sera signifié par un courrier officiel FFBB. 
 
Seul le document le dossier au format électronique (Formulaire PDF réf. EDCST2015) sera 
recevable par la CFE. 
 

5. Concernant le classement fédéral de type H3, un membre de la CFE devra si nécessaire se 
rendre sur place accompagné d’un représentant de la Commission Equipements territorialement 
compétente. 
 

6. Pour être complet, le dossier de classement fédéral au format électronique (formulaire PDF 
réf. EDCST2015) devra être accompagné : 

 
a) Copie du Procès-verbal de la ou des commissions de Sécurité concernée en cours de 

validité, 
b) Pour la sécurité du matériel, de la copie du registre des vérifications et résultats des essais 

des panneaux (Articles R322-19 à R322-26 du code du sport modifiés par Décret n° 2016-
481 du 18 avril 2016), 

c) Pour les constructions neuves, des plans des installations existantes au jour de la 
demande comprenant : 

o Un plan d’ensemble représentant l’aire de jeu avec son tracé, les dégagements, les 
tribunes et leur accès, 

o Un plan de détail des vestiaires et douches. 
 

7. Les copies des documents exigés à l’article 4.6a), 4.6b) et 4.6c) peuvent être obtenues 
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auprès du propriétaire de l’équipement sportif et doivent ensuite être insérés au format 
PDF dans la base de données fédérales (FBI Salles) avant transmission du dossier au format 
électronique comme prévu à l’article 4.4. 

 
[…] 
 
 

TITRE II 

 

Dispositions générales 

CARACTERISTIQUES DES SALLES ET/OU TERRAINS, ET 
LEURS EQUIPEMENTS 

 

Dispositions générales 
 
Article 12 – Dimension des terrains 
 

1. En fonction des types de classements fédéraux, le terrain doit comprendre les dimensions 
minimales minimums suivantes : 

- Classement fédéral H1 : Minimum 26m x 14m - Maximum 28m x 15m, les variations 
en longueur et en largeur de ces terrains ne sont pas obligatoirement 
proportionnelles (24m x 13m admis pour les compétitions départementales non 
qualificatives à une compétition régionale et valable uniquement pour les constructions 
anciennes) ; 

- Classement fédéral H2 : 28m x 15m conseillé - Minimum 26m x 14m - Maximum 28m 
x 15m, les variations en longueur et en largeur de ces terrains ne sont pas 
obligatoirement proportionnelles ; 

- Classement fédéral H3 : 28m x 15m imposé ; 
- Classements fédéraux T1 et T2 : aucune dimension imposée ; 
- Classement fédéral T3. Minimum 26m x 14m - Maximum 28m x 15m, les variations en 

longueur et en largeur de ces terrains ne sont pas obligatoirement proportionnelles 
(24m x 13m admis). 

 
2. Pour le classement fédéral H3, H1 (construction nouvelle), H2 (construction nouvelle), le 

terrain de jeu doit être délimité par des lignes apparentes qui doivent se situer obligatoirement 
à une distance de deux mètres des spectateurs, panneaux publicitaires ou de tout autre obstacle. 
 

3. Pour les classements fédéraux H1 (de construction ancienne), H2 (de construction ancienne), 
T1, T2, T3, le terrain de jeu doit être délimité par des lignes apparentes qui, normalement, 
doivent être à une distance de deux mètres des spectateurs, panneaux publicitaires ou de tout 
autre obstacle ; cette distance peut se situer entre un et deux mètres dès lors qu’il y a protection 
des murs pignons (sur deux mètres de hauteur derrière les panneaux) et protection des 
obstacles latéraux éventuels. (Cf. annexe 12 (espace d’évolution)) 

 
4. Ces dispositions sont également applicables dans le cas de réhabilitation de salles anciennes. 

 
5. Dans le cadre des compétitions officielles de 3x3, les terrains (constructions neuves) devront 

répondre aux dimensions définies en annexe (5.1). Pour les terrains existants au 1er juillet 
2018, une largeur de 14m sera toutefois autorisée. 
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Dispositions spécifiques et complémentaires   

au classement fédéral des terrains de plein air 

 

Article 24 – Définition d’un but de Basket-ball de plein air 

 
Un but de basket est composé de quatre parties : 

- Poteau 
- Panneau 
- Anneau 
- Filet 

Dans tous les cas les équipements de Basket-ball devront être conformes à la norme NFEN 1270. 
 

 
Article 25 – But de basket pour classement fédéral T3 Equipements de Basket-Ball en fonction 
du type de classement fédéral  

 
1. Poteau 

- Le mono tube est obligatoire. La section ronde ou carrée est admise dans les limites 
de la norme EN 1270. 

- La fixation au sol sera prévue pour un sol sablonneux et ne présentera aucune aspérité. 

- Le déport poteau - aplomb du panneau est de : 2,25 m. 

2. Panneau 
- Le bois, sous toutes ses formes est déconseillé. La forme rectangulaire est obligatoire. 

3. Anneau 
1er cas cercle fixe : 

- Devra toujours être directement fixé au poteau, 

- Le cercle formé dans un fer plat est interdit, 

- Le cercle peut être renforcé par un fer plat d’une largeur de 25 mm sur l’ensemble de 

la circonférence. 

- Les fixations du filet ne présenteront pas d’ouverture supérieure à 8 mm. 

- Les jambes de force entre la platine et le cercle seront placées à l’intérieur du fer plat 

de renforcement et ne présenteront aucun angle fermé, 

- La platine arrière et verticale de l’anneau sera reliée à l’anneau par un carénage 

jusqu’à rejoindre le fer plat de renforcement du cercle, tout en prenant appui des deux 

côtés de la partie supérieure et horizontale de la platine. 

 
2ème cas : 

- Cercle à déclenchement 

4. Filet 
- Obligatoire seul le filet métallique est interdit (sécurité et nuisance sonore). 

 

 
Article 26 - But de basket pour classement fédéral T2 

 
1. Poteau 

- Le mono tube est obligatoire. La section ronde ou carrée est admise dans les limites 
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de la norme EN 1270. 
- La fixation au sol sera prévue pour un sol sablonneux et ne présentera aucune aspérité. 
- Le déport poteau, aplomb du panneau ne pourra être inférieur à : 1,20 m. 

 
 

2. Panneau 
- Les polyesters et dérivés sont conseillés. Toutefois, les autres matériaux sont acceptés. 
- La forme des panneaux est libre pour un minimum de 1 200 mm sur la longueur et de 

900 mm sur la hauteur. 

 
3. Anneau 
1er cas cercle fixe : 

- Devra toujours être directement fixé au poteau. 
- Le cercle formé dans un fer plat est interdit. 
- Le cercle peut être renforcé par un fer plat d’une largeur de 25 mm sur l’ensemble de 

la circonférence. 
- Les fixations du filet ne présenteront pas d’ouverture supérieure à 8 mm. 
- Les jambes de force entre la platine et le cercle seront placés à l’intérieur du fer plat 

de renforcement et ne présenteront aucun angle fermé. 
- La platine arrière et verticale de l’anneau sera reliée à l’anneau par un carénage 

jusqu’à rejoindre le fer plat de renforcement du cercle, tout en prenant appui des deux 
côtés de la partie supérieure et horizontale de la platine. 

 
2ème cas : 

- Cercle à déclenchement 

4. Filet 
- Obligatoire, seul le filet métallique est interdit. (sécurité et nuisance sonore). 

 

 
Article 27 – But de basket pour classement fédéral T1 

 
1. Poteau 

- Le mono tube est obligatoire. La section ronde ou carrée est admise dans les limites 
de la norme EN 1270. 

- La fixation au sol sera prévue pour un sol sablonneux et ne présentera aucune aspérité. 
- Le déport poteau, aplomb du panneau ne pourra être inférieur à : 0,60 m. 

2. Hauteur 
- Ce type de but ne bénéficiera du classement fédéral «Loisirs» qu’à la condition de 

présenter deux hauteurs possibles d’utilisation 3,05 m et 2,60 m. 
 

3. Fixation 
- Un but à fixation murale respectant les articles 1 et 2 ci-dessus peut bénéficier du 

classement fédéral «Loisirs». 
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 T1 T2 T3 

Poteau 

T1, T2, T3 : 
Mono tube obligatoire. 
Section ronde ou carrée est admise dans les limites de la norme EN 1270. 
La Fixation au sol sera prévue pour un sol sablonneux et ne présentera aucune 
aspérité. 

Déport poteau – aplomb 
du panneau ne pourra 
être inférieur à 0.60m. 
 
Hauteur : Ce type de but 
ne bénéficiera pas de 
classement fédéral 
« Loisirs » qu’à la 
condition de présenter 
deux hauteurs possibles 
d’utilisations : 3.05m et 
2.60m. 
 
Fixation : Un but à 
fixation murale 
respectant les articles 1 
et 2 ci-dessus peut 
bénéficier du classement 
fédéral « Loisirs ». 

Déport poteau – aplomb 
du panneau ne pourra 
être inférieur à 1,20m. 

Déport poteau -aplomb 
du panneau de 2.25m. 

Panneau  

Les Polyester et dérivés 
sont déconseillés. 
Toutefois, les autres 
matériaux sont acceptés. 
La forme des panneaux 
est libre pour un 
minimum de 1 200mm et 
de 900m sur la hauteur. 

Le bois sous toutes ses 
formes est déconseillé. 
La forme rectangulaire 
est obligatoire. 

Anneau 

 
T1, T2, T3 : 
 
1er cas Cercle fixe : 

- Devra toujours être directement fixé au poteau. 

- Le cercle formé dans un fer plat est interdit. 

- Le cercle peut être renforcé par un fer plat d’une largeur de 25mm sur 
l’ensemble de la circonférence. 

- Les fixations du filet ne présenteront pas d’ouverture supérieure à 8mm. 

- Les jambes de force entre la platine et le cercle seront placés à l’intérieur du 
fer plat de renforcement et ne présenteront aucun angle fermé. 

- La platine arrière et verticale de l’anneau sera reliée à l’anneau par un 
carénage jusqu’à rejoindre le fer plat de renforcement du cercle, tout en 
prenant appui des deux côtés de la partie supérieure et horizontale de la 
platine. 

 
2ème cas : 

- Cercle à déclenchement 
 

Filet 
Le filet métallique est 
fortement déconseillé. 

T2 et T3 : 
Obligatoire seul le filet métallique est interdit (sécurité 

et nuisance sonore). 
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ANNEXE 1 

Terrain de 28m x 15m 
 

Dimensions et tracés obligatoires pour : 
- Les niveaux de jeu nécessitant un classement H3 (International ; 

Coupe d’Europe ; Première division du Basket-Ball masculin 
professionnelle Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball masculin 

professionnelle Pro B ; LFB; NM1; LF2) 
- Toutes constructions neuves et rénovations 

- Conseiller pour tous niveaux de jeu nécessitant un classement H2 et 
H1 
 

Suppression ligne 6.25m (Comité Directeur décembre 2022) 

(Dimensions en cm) 
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ANNEXE 2 
Terrain de 26m x 14 

Dimensions et tracés acceptés pour les niveaux de jeu nécessitant un classement H1 et H2 et 
seulement dans le cas où la salle ne peut recevoir un tracé prévu à l’annexe 1 (exemple : 

distance de sécurité autour du terrain inférieur à 2m). 

Ne convient pas à une construction neuve. 

Ces dimensions et tracés ne conviennent pas à des salles concernées par un niveau de 
classement H3 et pour les niveaux de jeu Première division du Basket-Ball masculin 

professionnelle Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball masculin professionnelle Pro B, LFB, 
NM1, LF2 

Suppression ligne 6.25m (Comité Directeur décembre 2022) 

(Dimensions en cm) 
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ANNEXE 4 
 

Détail des lignes délimitant les zones du panier à trois points pour 

un terrain de 28m x 15m 

 
(Dimensions en cm) 

 
Suppression ligne 6.25m (Comité Directeur décembre 2022) 
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ANNEXE 5 

Détail des lignes délimitant les zones du panier à trois points pour un 

terrain de 26m x 14m 

 
Dimensions et tracés acceptés uniquement pour les salles ayant un espace d’évolution inférieur à 32m 

x 19m et pour les niveaux de jeu nécessitant un classement H1 et H2. 

Ces dimensions et tracés ne conviennent pas à des salles concernées par un Niveau de 

classement H3 et pour les niveaux de jeu Première division du Basket-Ball masculin 

professionnelle Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball masculin professionnelle Pro B; LFB; 

NM1; LF2. 

 

Suppression ligne 6.25m (Comité Directeur décembre 2022) 
 

(Dimensions en cm) 
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ANNEXE 6 
LE PANIER 

LE PANNEAU ET SON 
SUPPORT 

 

Ces dimensions ne conviennent pas à des salles concernées par un niveau de classement H3 et 
pour les niveaux de jeu Première division du Basket-Ball masculin professionnelle  Jeep  

ELite, 2ème division du Basket-Ball masculin professionnelle ProB ; LFB ; NM1. 
 

(Dimensions en cm) 
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ANNEXE 8 

LE PANNEAU 
 

L’entourage lumineux rouge du panneau (guirlande lumineuse LED STRIP) 

est obligatoire pour les niveaux de jeu International ; Coupe d’Europe ; Première division 
du Basket-Ball masculin professionnelle  Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball 

masculin professionnelle Pro B; LFB; NM1. 

L’entourage lumineux jaune du panneau est obligatoire pour les niveaux de jeu International 
; Coupe d’Europe; Première division du Basket-Ball masculin professionnelle  Jeep  

ELite, 2ème division du Basket-Ball masculin professionnelle Pro B ; LFB. 

 

(Dimensions en cm) 
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ANNEXE 12 – ÉQUIPEMENT DE BASKET-BALL 

CLASSEMENTS 

FÉDÉRAUX 

Classement 

Fédéral H1 
Classement Fédéral H2 Classement Fédéral H3 

 
 

NIVEAU DE JEU 
Niveau de jeu 

 
Championnat 
départemental et 
régional 

Pré national et 
championnat de France, 
NM2, NM3, LF2, NF1, 
NF2, NF3 

NM1, LFB, Première division du 
Basket-Ball masculin 
professionnelle Jeep  ELite, 2ème 
division du Basket-Ball masculin 
professionnelle Pro B 

DIMENSIONS 

Espace de jeu : 

constructions neuves 
28x15x7 m 

 
Espace de jeu : 
constructions 

anciennes 

28x15x7 m 

ou 26x14x7m  

ou 24x13x7m 

(départemental 

uniquement et non 

qualificatif à une 

compétition 

régionale) 

 

Espace d’évolution : 
constructions neuves 

32x19x7m 

Espace d’évolution : 
constructions 

anciennes 

32x19x7m 

ou 30x18x7m  

ou 28x17x7m   

Espace de compétition : 

constructions neuves 
32x20,5x7m 38x0,5x7 m 

Espace de compétition 

: constructions anciennes 
32x20,5x7m 

ou 30x19,5x7m  

ou 28x18,5x7m   

BUTS DE BASKET 

Structure 
Conforme à la norme EN 1270 (de type 1 pour H3 et fortement recommandé pour la 

NM1, cf annexe 7) 

Panneaux plexiglas ou 
méthacrylate 

(transparence) 

 
Recommandé 

 
Obligatoire 

Cercles à 
déclenchement Recommandé Obligatoire 

Capitonnage (protection 

panneaux et structures) 

 
Obligatoire « Capitonnage obligatoire du bras 

de la structure pour les modules 

amovibles » 
DIMENSIONS MINI BASKET 

Espace de jeu 
Minimum 15x14m / 

Max 28x15 

Pour le Mini Basket, la présence des lignes sur un terrain de jeu 
est essentielle. Même tracées de façon sommaire, elles donnent 
aux enfants les repères et sont indispensables à l’acquisition et 

au respect des règles du jeu. 
Hauteur du cercle 2 M 60 

Ligne de lancer franc À 4 m du panneau 

SOLS SPORTIFS 

Couleur du tracé ROUGE BLANC  

Nature du revêtement de sol 
 « Parquet conseillé » 

LF2 : recommandé 
Parquet 

Les sols sportifs doivent répondre à la norme NF EN 14904 (NF P 90-203) 

Nature du sol support NF P 90-202 
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ANNEXE 12 – ÉQUIPEMENT DE BASKETBALL 

CLASSEMENTS 

FÉDÉRAUX 

Classement 
Fédéral H1 

Classement 

Fédéral H2 
Classement Fédéral H3 

 
 

NIVEAU DE JEU 
Niveau de jeu 

Championnat 

départemental et 

régional 

Pré national 
et championnat de 
France NM2,NM3, 

LF2, NF1, NF2, NF3 

NM1, LFB, Première division du Basket-
Ball masculin professionnelle Jeep  

ELite, 2ème division du Basket-Ball 
masculin professionnelle Pro B 

ÉCLAIRAGE 

Eclairement minimum : 

constructions neuves 
500 Lux 750 Lux (Recommandation : 

pour les matchs télévisés, voir 
règlement officiel FIBA-

Equipement) 

Éclairement minimum : 

constructions anciennes 
300 
Lux 

500 Lux 

Coefficient d’uniformité 

minimum 
Eclairage Minimum ÷ éclairage moyen ≥ 0,7 

Point de mesure 

d’éclairement 
13 

AFFICHAGE 

Affichage électronique Recommandé Oui Oui 

Affichage des fautes 
d’équipes (cumul) 

 
Recommandé 

Obligatoire NM2, LF2, 

NF1 

Obligatoire NM1, LFB, Première division 
du Basket-Ball masculin professionnelle 

Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball 
masculin professionnelle Pro B 

Conseillé NF2, NM3, 
NF3 

Affichage des fautes 
individuelles de 0 à 99 

 
Recommandé 

Obligatoire LF2 
 

Obligatoire NM1, LFB, Première division 
du Basket-Ball masculin professionnelle  

Jeep  ELite, 2ème division du Basket-Ball 
masculin professionnelle Pro B 

Conseillé NF1, NF2, 
NM2, NM3 

 
Chronomètres des tirs 

(24s avec remise à 14s) 

Facultatif / 
conseillé pour 
Régional 

Obligatoire 

(En LF2, remise à 14s 
à tout moment du jeu) 

Obligatoire (la remise à 14 s doit pouvoir 
s’effectuer à tout moment du jeu). Décompte 
en 1/10ème dans les 5 dernières secondes 
pour Première division du Basket-Ball 

masculin professionnelle Jeep  ELite, 
2ème division du Basket-Ball masculin 

professionnelle Pro B, LFB (cf.annexe 8) 

Guirlandes Lumineuses 
«LED STRIP Rouge» 

 
(Cf. Annexe 8) 

Obligatoire 

Guirlandes Lumineuses 
«LED STRIP Jaune» 

Obligatoire 
(Première division du Basket-Ball 

masculin professionnelle Jeep  ELite, 
2ème division du Basket-Ball masculin 

professionnelle Pro B; LFB) 

Table de marque Surélevée de 20 cm 

Sonorisation Facultative Oui 

VESTIAIRES ET ANNEXES 

Local antidopage Facultatif Conseillé Obligatoire 

Infirmerie Conseillée Obligatoire 

Vestiaire joueurs et 

joueuses 
2x12 places 2x14 places 

Vestiaire officiels 2x2 places 2x3 places 

Tribune de presse 

Salle de réception / 

Accueil Presse 

(Accréditation) 

Dans la plupart des installations sportives, ces 

espaces doivent 

pouvoir assurer d’autres fonctions en temps 

 
10 à 40 places en fonction des 

conventions entre UJSF et 
FFBB/LNB/LFB 
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Zone mixte / Salle de 

conférence de presse 

normal (bureaux, salle de réunion, formation) 

Salle de réception 
 Conseillé (utilisation 

ponctuelle) 
Utilisation ponctuelle / 100 m2 

Salle de réunion Conseillé 12 à 25 personnes 
Espace modulable 12 à 25 personnes / 

100 m2 

 
Espace accueil 

En fonction de la taille de l’équipement, l’accueil des différents publics doit être matérialisé 

par une signature spécifique : Public/ Sportifs/ Organisation/ Presse/Personne à mobilité 

réduite/ VIP 

TRIBUNES PLACES ASSISES : CAPACITÉ MINIMUM RECOMMANDÉE 

NF2/NM2 300 

NF1 500 

LF2 1000 

NM1 1500 

LFB 2000 
PRO B  

2ème division du 
Basket-Ball masculin 

professionnelle 

3000 

 
Jeep Elite 

Première division du 
Basket-Ball masculin 

professionnelle 

5000 
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MODIFICATIONS DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
Assimilation des termes « entraineur adjoint » et « entraineur assistant ». 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 

 

II – LE CADRE D’INTERVENTION DES TECHNICIENS 
 
Les techniciens interviennent dans les clubs engagés dans des championnats de nature très 
différente (secteur masculin et féminin, championnat professionnel, joueuses et joueurs sous 
contrat, joueuses et joueurs en formation, …). 
 
Ces différences de clubs, de publics et de fonctions entre techniciens conduisent à des statuts 
d’intervention différents (salarié, bénévole, …). 
Le statut du technicien tient compte de la situation du technicien de manière différenciée. 
 
Le terme « entraineur adjoint » employé dans le présent règlement est assimilable au terme 
« entraineur assistant » visé par la Convention Collective du Basket Professionnel et les 
Règlements LNB.  
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MODIFICATIONS DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE LA LNB 
 
Précisions sur le second entraineur adjoint de l’équipe professionnelle et sur les entraineurs 
du centre de formation. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 février 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 et 18 février 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 
C. LES ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE LA LNB (1Ere DIVISION MASCULINE 
PROFESSIONNELLE, 2Eme DIVISION MASCULINE PROFESSIONNELLE ET ESPOIRS) (Juin 
2019 – Avril 2022 – Février 2023) 
 
L’Equipe professionnelle  
  
L'entraîneur de l’équipe professionnelle est un entraîneur titulaire du diplôme d’entraîneur 
professionnel de Basket-ball (DEPB) délivré par la FFBB. 
  
Il organise et dirige effectivement les séances d'entraînement.  
  
Il figure en qualité d'entraîneur sur la feuille de marque et doit être présent sur le banc. 
  
Il « dirige » effectivement et principalement l'équipe professionnelle lors des compétitions.  
 
L'entraîneur de l'équipe professionnelle ne peut pas exercer les fonctions d'entraîneur de l'équipe 
espoirs ou d'une autre équipe du groupement sportif. 
 
En 1e Division masculine professionnelle, il est assisté dans ses fonctions de deux 
entraîneurs adjoints. 
 
Le premier entraîneur adjoint doit être titulaire d'un DEPB délivré par la FFBB (ou titulaire d’un 
DEFB s’il dispose également d’un diplôme de préparateur physique (DPPB), d’un diplôme 
d’assistant vidéo délivré par la FFBB (DAVB) ou d’un diplôme d’analyste du jeu en basket (DAJB), 
délivré par la FFBB). Il figure sur la feuille de marque en tant qu'entraineur adjoint et doit être 
présent sur le banc.  
 
Le second entraîneur adjoint doit être titulaire d’un DEFB délivré par la FFBB. Il est titulaire d’un 
contrat de travail à temps plein homologué par la LNB. Il pourra figurer sur la feuille de marque 
en tant qu’entraineur adjoint et pourra être présent sur le banc.  
 
Aucun des entraineurs adjoints ne peut être l'entraîneur du centre de formation ou de l’équipe 
espoirs.    
 
En 2e Division masculine professionnelle, l’entraineur de l’équipe professionnelle est assisté dans 
ses fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEFB, qui figure sur la feuille de marque en tant 
qu'entraîneur adjoint et qui doit être présent sur le banc. L’entraineur adjoint ne peut pas être 
l’entraîneur du centre de formation ou de l’équipe espoirs  
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Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne. 
 
 
Le Centre de Formation agréé et l’Equipe Espoirs  
  

- L’entraineur : 
 

L'entraîneur du centre de formation agréé évoluant en 1e Division masculine professionnelle ou 2e 
Division masculine professionnelle et de l’équipe Espoirs d’un club évoluant 1e Division masculine 
professionnelle ou 2e Division masculine professionnelle est titulaire d’un DEPB. 
  
Il dirige les séances d'entraînement du centre de formation et manage soit l'équipe « Espoirs », 
soit les U18 lors des compétitions. Ce choix est déclaré lors de l’engagement de l’équipe.  
  
Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne.  
 
L’entraîneur est assisté dans ses fonctions d’un deuxième entraîneur adjoint. 
  

- Le deuxième entraineur adjoint :  
 

L’entraineur adjoint Le deuxième entraineur doit être titulaire du DEFB. 
 
Il dirige soit l’équipe « Espoirs », soit l’équipe U18 lors des compétitions. Ce choix est 
déclaré lors de l’engagement de l’équipe. 
Il ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne.  
 
La présence du deuxième entraineur n’est pas obligatoire lors des matchs de l’équipe 
« Espoirs » lorsque celle-ci est dirigée par l’entraineur du centre de formation. 
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MODIFICATIONS DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
FORMATION CONTINUE 
 
Précisions du texte.  
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 

IV – LA FORMATION CONTINUE DES TECHNICIENS 
 
[…] 

A. OBLIGATION DE FORMATION CONTINUE (Juin 2022 – Avril 2023) 

 
Les clubs dont une ou plusieurs équipes sont engagées en championnat de France s’engagent à 
inscrire leur staff technique dans les séminaires annuels prévus par la direction technique nationale 
pour la revalidation des techniciens composant les staffs techniques. 
 
Lorsqu’un entraineur issu du club (licencié et/ou salarié la saison précédente au club – Entraîneur 
d’une équipe de club enregistrée dans FBI la saison précédente) ne dispose pas du niveau de 
qualification requis, le club doit soumettre à la Commission Fédérale des Techniciens le plan de 
formation professionnelle continue de son entraineur pour l’obtention des qualifications prévues au 
statut au cours de la saison. 
 
Le bénéfice du plan de formation professionnelle continue ne peut pas s’appliquer dans le cadre 
du DETB. 
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MODIFICATIONS DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
CONGE DE PATERNITE 
 
Renvoi aux cas de remplacements temporaires.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 février 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 et 18 février 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
F. CONGE DE PATERNITE (Février 2023) 

 

Le congé de paternité rentre dans le cadre des remplacements temporaires. 
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MODIFICATIONS DU STATUT DU TECHNICIEN 
 
PENALITES  
 
Introduction d’une pénalité pour absence ou non-conformité du second entraineur adjoint en 
1ère division masculine professionnelle.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 février 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 et 18 février 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

VIII – LES PENALITES APPLICABLES AUX CLUBS (Juillet 2017 – Mars 2018 – Mars 2019 – 
Juillet 2021 – Février 2023) 
 
La Commission Fédérale des Techniciens prononcera à l’encontre des clubs des pénalités 
financières pour tout non-respect des dispositions du présent statut selon le barème arrêté à l’issue 
de la phase aller et de la phase finale des championnats.  
 

(1) 
1e Division 
masculine 
professionnelle 

2e Division 
masculine 

professionnelle 
Espoirs LFB NM1 

LF2/ 
NF1 

NM2 
NM3/ 
NF3 
NF2 

U15 U18 

Absence de retour 
de déclaration du 

staff technique à J-
15 (2) 

1 500 € 1 500 €  
1 

500 
€ 

1 500 
€ 

750 € 250 € 250 € 250 € 250 € 

Absence au 
séminaire annuel 
de revalidation au 

titre de la formation 
ou au module choisi 

au titre de la 
formation continue 

  
1 500 

€ 

1 
000 

€ 

1 000 
€ 

500 € 500 € 200 € 400 € 400 € 

Entraineur déclaré 
non conforme à J-

15 du premier 
match du 

championnat 

15 000 € 7 500 € 
1 500 

€ 

1 
500 

€ 

1 500 
€ 

325 € 325 € 150 € 150 € 150 € 

Entraîneur non 
conforme par match 
(dont remplacement 
et changement non 
conforme au statut) 

1 000 € 750 € 750 € 
750 

€ 
750 € 500 € 400 € 200 € 250 € 500 € 

Absence ou non-
conformité 

d’entraîneur adjoint 
par match 

500 € 375 € 375 € 
375 

€ 
375 € 375€    375€ 

Absence ou non-
conformité du 

500 €          
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second entraîneur 
adjoint par match 

Entraîneur adjoint 
déclaré non-
conforme à J-15 du 
premier match du 
championnat 

15 000 € 7 500 € 
1 500 

€ 

1 
500 

€ 

1 500 
€ 

1 500
€ 

   150 € 

Second entraîneur 
adjoint déclaré 
non-conforme à J-
15 du premier 
match du 
championnat 

15 000 €          
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REGLEMENT MEDICAL 
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
APTITUDES MEDICALES 
 
Actualisation et réorganisation des aptitudes médicales en application des articles L.231-2 et 
suivants du code du sport, sur proposition de la COMED pour la délivrance et le 
renouvellement de la licence. 
Et précisions/recommandations de la COMED. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 10 décembre 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur des 16 et 17 décembre 202, juillet 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
III/ DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES 

 
Article 6 : Délivrance de la licence et renouvellement du certificat médical (Janvier 2020 – 
Avril 2021 – Décembre 2021 – Février et Mai 2022 – Décembre 2022) 
 
Le certificat médical est nominatif et individuel, il doit être rédigé lisiblement en langue française et 
daté. 
Il doit comprendre le nom du médecin, la date de l’examen médical, l’identité du sportif (nom-
prénom), la signature manuscrite du médecin et le cachet du médecin. 
Le certificat médical doit obligatoirement être signé du médecin et comporter son cachet ou, à 
défaut son numéro d’inscription au Conseil national de l’ordre des médecins ainsi que ses 
coordonnées professionnelles (numéro du Répertoire Partagé des Professionnels de Santé), 
permettant l’identification du praticien dont il émane. 
 
Dans le cadre de l’exercice de la fonction d’entraîner/coacher, il est notamment rappelé l’obligation 
de disposer de l’aptitude médicale requise. 
 
Toutefois, à titre exceptionnel, dans certains cas particuliers (handicap, pathologies cardiaques 
etc.), la Commission Fédérale Médicale est habilitée à autoriser un licencié à entrainer et coacher 
une équipe sans présentation d’un certificat médical de non contre-indication à la pratique après 
demande et étude du dossier médical adressé sous pli confidentiel à la Commission Fédérale 
Médicale.  
 

a) Délivrance de la licence  
 

a) Personnes mineures : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 III, et L. 231-2-1 et D231-1-4-1du code du sport, la délivrance 
et le renouvellement d’une licence ouvrant droit à la pratique par la FFBB, est subordonnée à 
l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, réalisé 
conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 
 
Le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur est précisé fixé par arrêté 
ministériel et joint à l’annexe 4 du présent règlement.  
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Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la FFBB que 
chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont 
tenues de produire ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du 
Basket-ball qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – Vivre 
Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du 
Basket-ball qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique compétitive) ;  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une pratique Basket Santé du Vivre 
Ensemble). 

 
L’âge du sportif s’apprécie à la date de la demande de licence (envoi informatique au club ou 
remise du formulaire papier). 
 
La durée de validité du certificat médical d’un an de 6 mois s’apprécie au jour de la demande 
de licence. 
 

b) Personnes majeures (extension « jouer », pratique loisir ou compétitive et pratique 
Vivre Ensemble : 

 

• Délivrance de la licence : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 et suivants du Code du Sport, la délivrance d'une 
licence ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois d’un an 
(pratique non compétitive - Vivre Ensemble) ; 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la 
pratique du sport en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de 
moins de six mois d’un an (pratique compétitive). 

 
Dans le cadre de la pratique du Basket Santé (Vivre Ensemble), la délivrance d’une licence 
est soumise à la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-
indication à la pratique du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins de six mois d’un 
an ou d’une de la transmission d’une prescription médicale. 

 
 
En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants du Code du Sport, la délivrance 
d'une licence ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins d’un an (pratique non compétitive - Vivre 
Ensemble) ; 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique 
du sport en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de moins d’un an 
(pratique compétitive). 

 
Dans le cadre de la pratique du Basket Santé (Vivre Ensemble), la délivrance d’une licence est 
soumise à la production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-indication à la 
pratique du sport ou du Basket-ball qui doit dater de moins d’un an ou d’une prescription 
médicale.Pour les licenciés majeurs (fonction « diriger » ou « adhérer ») 
 
La présentation d’un certificat médical ou d’un questionnaire de santé n’est pas requise. 
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Pour les licenciés majeurs (fonction « entrainer ») 
 
La délivrance ou le renouvellement de la licence est subordonné à l’attestation du 
renseignement d’un questionnaire relatif à l’état de santé du licencié. Ce dernier devra 
attester auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à 
une réponse négative (questionnaire de santé joint en annexe du règlement médical).  
 
A défaut, il sera tenu de produire un nouveau certificat médical datant de moins de six mois 
attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir la délivrance ou le renouvellement 
de sa licence. 
 
Toutefois, à titre exceptionnel, dans certains cas particuliers (handicap, pathologies 
cardiaques etc.), la Commission Fédérale Médicale est habilitée à autoriser un licencié à 
entrainer et coacher une équipe après demande et étude du dossier médical adressé sous 
pli confidentiel à la Commission Fédérale Médicale. 
 
Pour les arbitres : 
 

Les règles de production d’un certificat médical de non-contre-indication sont identiques à 
celles 

des licenciés majeurs (extension « jouer »). 
 
Aussi, les conditions médicales spécifiques applicables aux arbitres selon leur niveau sont 
prévues dans le Règlement des Officiels et le règlement médical. 
 

• Renouvellement de la licence  
 

Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans 
discontinuité dans le temps avec la précédente.  
 

• Personnes majeures : 
 
En application des dispositions des articles L.321-2 L.231-2 et suivants du Code du Sport, le 
certificat médical d’absence de contre-indication permettra au licencié de renouveler sa licence 
pendant deux saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester 
auprès de la Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse 
négative (questionnaire de santé joint en annexe 3 du présent règlement).  
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat 
médical datant de moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir le 
renouvellement de sa licence. 
 

• Personnes mineures : 
 
Conformément à l'article D. 231-1-4-1 du Code du sport, le renouvellement de la licence est 
subordonné à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif 
mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 
 
Les personnes exerçant l'autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la fédération 
que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles 
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sont tenues de produire un certificat médical attestant de l'absence de contre-indication datant de 
moins de six mois pour obtenir le renouvellement de la licence du sportif mineur. 
 

c) Participation aux compétitions pour les personnes non licenciées  
 
Pour les personnes majeures non licenciées, l'inscription est subordonnée à la présentation d'un 
certificat médical datant de moins d'un an de 6 mois établissant l'absence de contre-indication à 
la pratique du sport ou de la discipline concernée en compétition. 
 
Pour les personnes mineures non licenciées, et sans préjudice de l'article L. 231-2-3, l'inscription 
est subordonnée à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du 
sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité 
parentale. 
 
Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un examen médical, l'inscription à une 
compétition sportive nécessite la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-
indication à la pratique sportive. 
 
 
Article 7 : Médecin habilité pour la délivrance des certificats médicaux  
 
L’obtention du certificat médical mentionné à l’article 6 est la conclusion d’un examen médical qui 
peut être réalisé par tout médecin titulaire du Doctorat d’État.  

 
 
Article 8 : Recommandations de la Commission Fédérale Médicale (Juillet 2023)  
  
La Commission Fédérale Médicale : 
 
1. rappelle que l’examen médical permettant de délivrer ce certificat : 

- engage la responsabilité du médecin signataire de ce certificat (article R.4127-69 du code 
de la santé publique [article 69 du code de déontologie]), seul juge de la nécessité 
d'éventuels examens complémentaires et seul responsable de l'obligation de moyen ; 

- ne doit jamais être pratiqué à l’improviste, sur le terrain ou dans les vestiaires avant une 
compétition, le certificat médical de complaisance est donc prohibé (article R.4127-28 du 
code de la santé publique [article 28 du code de déontologie]). 

 
2. précise que le contenu et la rigueur de l’examen doit tenir compte de l’âge et du niveau du 

compétiteur. 
 
3. conseille : 

- de tenir compte des pathologies dites « de croissance » et des pathologies antérieures 
liées à la pratique de la discipline,  

- De tenir compte des recommandations des sociétés savantes en matière de 
médecine du sport SFMTS (Société Française de Médecine et de Traumatologie du 
Sport) et de cardiologie du sport  SFC (Société Française de Cardiologie) ou CCS 
(Club des Cardiologues du Sport) dans le cadre de la prévention de survenue 
d’accidents sur le terrain ; 

- de consulter le carnet de santé, afin de ne pas manquer l’examen de santé prévu entre 
5 et 8 ans et entre 11 et 13 ans et entre 15 et 16 ans.  

- de constituer un dossier médico-sportif. 
 
4. insiste sur les contre-indications médicales ; 
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5. préconise : 
- une mise à jour des vaccinations, 
- une surveillance biologique élémentaire. 

 
6.  impose dans tous les cas de demande de surclassement la réalisation : 

- d’un électrocardiogramme de repos 
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
SURCLASSEMENTS 
 
Précision « équivalence » après le tableau des surclassements : « Les catégories U21 Espoirs LNB 
correspondent à la catégorie senior ». 
 

 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
Article 9 : Surclassements  

(…) 

ATTENTION 
 

Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 Elite et U18 Féminine 
sont sur 3 années. 

 
Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions seniors. 

 
 

Les catégories U21 Espoirs LNB correspondent à la catégorie Senior  
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
CUMUL DE RENCONTRES JOUEURS/ARBITRES 

 
Modification de la règle en vigueur, permettre : 
- 4 rencontres sur 3 jours glissants ; 
- 2 comme joueur et 2 comme arbitre ou 1 comme joueur et 3 comme arbitre. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
Article 11 : Règles de participation et nombre de rencontres autorisées (Mai 2019 – Février 
2022 – Avril 2023) 
 
Les Comités Départementaux/Territoriaux et les Ligues Régionales ne peuvent apporter aucune 
modification à ces règles.  
 
Par principe, pour garantir la santé des sportifs, les joueurs sont autorisés à participer à un 
maximum de deux rencontres sur trois jours de suite (consécutifs). Ainsi, sont comptabilisés les 
rencontres pendant la période d’un week-end sportif ou en semaine. 
 
Il est toutefois à préciser : 
 
1. Pour la pratique exclusive du 5x5 
 
Un joueur des catégories d’âge U16 et plus ne peut participer à plus de deux rencontres sur trois jours 
de suite (consécutifs).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours 
de suite (consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps 
de jeu soit réduit, et des phases finales des compétitions nationales).  
 
Par exception, un joueur de catégories d’âge U15 et moins pourra participer à deux rencontres sur 
trois jours de suite (consécutifs) dans les conditions suivantes : 
 

- S’il est de catégories d’âge U14 ou U15, uniquement pour les rencontres de la catégorie de 
championnat U15 ; 

Ou 
- S’il est de catégorie d’âge U15 et bénéficie du Suivi Médical Réglementaire des Pôles (après 

avis de la DTN et de la COMED), y compris dans une catégorie de championnat supérieure. 
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*Le nombre de participation n’est pas limité pour les tournois, pour autant que le temps de 
jeu soit réduit, et pour les phases finales des compétitions nationales. 
 

 
2. Pour la pratique mixte 5x5 et 3x3  

 
Pour les sportifs souhaitant pratiquer le basket 3x3, par dérogation aux dispositions ci-dessus, il 
convient d’appliquer les principes suivants : 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U17 et 
plus pourront participer à : 
 

- 2 rencontres de 5x5 ; 
OU 

- 1 match de 5x5 + 1 « plateau – championnat 3x3 » ; 
OU 

             Nombre de participation* 

 
 
Catégories d’âge 

Participation à 1 

rencontre sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 2 

rencontres sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 

3 rencontres 

sur 3 jours de 

suite 

(consécutifs) 

U16 et plus Oui Oui Non 

U15 Oui 

Non sauf si:  

• Evolue en catégorie 

de championnat U15; 

OU 

• Bénéficie du Suivi 

Médical 

Réglementaire des 

Pôles (Après avis de 

la DTN et de la 

COMED), y compris 

dans une catégorie 

de championnat 

supérieure. 

Non 

U14 Oui 

Non sauf si: 

• Evolue en catégorie 

de championnat U15. 

Non 

U13 et moins Oui Non Non 
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- 2 « plateaux – championnat 3x3 ». 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U15 et 
moins pourront participer à :  
 

- 1 rencontre de 5x5 + un « plateau – championnat 3x3 ». 
 
3. Pour la pratique exclusive du 3x3 
 
Il n’y a pas de restriction pour la participation des joueurs aux tournois de 3x3. 
 
4. Pour le cumul de rencontres joueur (5x5) et arbitre (5x5) 
 
Pour les licenciés souhaitant cumuler les pratiques « jouer » et « arbitrer », par dérogation 
aux dispositions ci-dessus, ils pourront participer à 4 rencontres sur 3 jours consécutifs : 
 

- 2 rencontres en tant que joueur et 2 rencontres en tant qu’arbitre ; 
OU 

- 1 rencontre comme joueur et 3 rencontres en tant qu’arbitre. 
 
5. Pour la fonction d’arbitre (5x5)  
 
Les licenciés exerçant la fonction d’arbitre pourront, durant une période de trois jours de 
suite (consécutifs), participer à 4 rencontres.  
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
Actualisation de la disposition relative à la surveillance médicale des arbitres. 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 

 
 
Article 12 : Surveillance médicale des arbitres 
 

a) Principes  
 

Tous les arbitres doivent faire établir une licence permettant la pratique « arbitrer » et/ou « jouer 
» et disposer de l’aptitude médicale requise du basket en compétition et donc un certificat 
médical de non contre-indication à la pratique du sport en compétition ou du basket-ball en 
compétition. 
 
En application de l’article L. 231-5 du Code du Sport, la Fédération a mis en place une procédure 
de bilan médical spécifique aux arbitres.  
 
Le fait de désigner un arbitre engage la responsabilité de la FFBB, instance qui lui confie cette 
mission, à quelque niveau que ce soit, départemental, régional ou national.  
 
Les instances médicales ont donc un devoir de protéger ces acteurs soumis aux contraintes 
cumulées de la pratique sportive et de l’action d’arbitrer avec un niveau de stress qui, en certaines 
circonstances, est susceptible d’atteindre des niveaux très élevés. Ce stress intensif est un des 
principaux facteurs déclenchant des incidents de santé sur les terrains.  
 
A partir de ces constatations, la nécessité du suivi médical attentif et annuel des arbitres, évident 
et fondé, s’appuie sur : 

- les recommandations scientifiques,  
- un dépistage des facteurs de risque,  
- un contrôle clinique et des examens complémentaires adaptés en fonction de ce niveau 

de risque, de l’âge et du niveau de pratique. 
 
Ce suivi doit être réalisé et contrôlé par des praticiens formés et informés des spécificités de la 
médecine du sport.  
 
 
  



 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
  

 104 / 
120 

 

  

 

 
MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
DOPAGE ET INTEGRITE DES COMPETITIONS SPORTIVES  
 
Veiller au respect des dispositions en matière de lutte contre le dopage et intégrité des 
compétitions sportives. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9 décembre 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur des 16-17 décembre 2022  
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 
 
Article 15 : Acceptation des règlements fédéraux 
 
Toute prise de licence à la FFBB implique l'acceptation de l'intégralité du règlement antidopage de 
la FFBB présent au Titre VI des Règlements Généraux de la FFBB relatif à l’intégrité des 
compétitions.  
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
SUIVI MEDICAL SPECIFIQUE JOUEUSES INTERNATIONALES 
 
Renforcement du suivi médical des joueuses internationales des clubs de LFB : 

- Obligation de nommer un médecin référent – interlocuteur du médecin des équipes de 
France ; 

- Obligation de participer à des réunions annuelles organisées par la Commission 
Médicale Fédérale ;  

- Obligation de dresser un bilan complet dans le cas d’une pathologie d’une joueuse 
internationale.  
 

Présentation des principes à l’Assemblée Générale de la LFB du 14 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

IV/ SURVEILLANCE MEDICALE DES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU, DES JOUEURS ET 
JOUEUSES PROFESSIONNELS AINSI QUE DES SPORTIFS INSCRITS DANS LE PROJET DE 
PERFORMANCE FEDERAL (AVRIL 2022 – JUILLET 2023) 

 
 
L’article R. 231-3 du Code du Sport précise que la surveillance médicale particulière à laquelle les 
fédérations sportives soumettent leurs licenciés inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ou 
reconnus dans le projet de performance fédéral a pour but de prévenir les risques sanitaires 
inhérents à la pratique sportive intensive. 
 
En application de l’article A.231-5 du Code du Sport, il est rappelé aux clubs employeurs que dans 
les deux (2) mois qui suivent l’embauche des sportifs professionnels salariés, puis annuellement, 
ceux-ci se soumettent : 

- 1° Aux examens prévus à l’article A.231-3 du Code du Sport ; 
- 2° Aux examens médicaux supplémentaires prévus en annexe au présent règlement. 

 
Dans ce cadre, et en vue de renforcer la protection de la santé des joueuses internationales, 
les clubs engagés en Championnat de LFB doivent se conformer aux obligations suivantes : 

- Nommer un médecin référent dont l’identité sera communiquée à la CHNC et qui sera 
l’interlocuteur privilégié du médecin des équipes de France et/ou du médecin 
fédéral ; 

- Participer à deux réunions annuelles organisées par la Commission Médicale 
Fédérale ; 

- Dans le cas où une joueuse aurait informé le médecin de son club d’une pathologie, 
dresser un bilan complet (avec conséquences médicales tirées) et l’adresser, sous 
pli confidentiel et avec accord de la joueuse, au médecin fédéral ; 

- Se conformer à toutes préconisations médicales effectuées par le médecin des 
équipes de France et/ou le médecin fédéral.  
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
Actualisation de la terminologie. 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 
 

V/ SURVEILLANCE MEDICALE DES COMPETITIONS 

 
Article 22 : Surveillance médicale des compétitions (Mai 2019) 
 
Dans le cadre des compétitions organisées directement par la Fédération ou ses organismes 
déconcentrés, la Commission Fédérale Médicale rappelle que les moyens humains et matériels à 
mettre en œuvre doivent être adaptés selon l'importance de la manifestation. 
 
Dans tous les cas, la Commission Fédérale Médicale rappelle qu’il appartient à l'organisateur de 
prévoir a minima :  
 

- un nécessaire médical de premier secours à un emplacement spécifique près des 
surfaces de compétition et à l'abri du public en vue des premiers soins à apporter en cas 
d'accident ; 

- un téléphone accessible avec affichage à proximité des numéros d'appel du SAMU, des 
pompiers et du responsable de la salle ou du club. 

 
Si la présence d'un médecin lors des compétitions est prévue, il convient d’établir une un contrat 
de travail pour la surveillance de la compétition convention de surveillance des rencontres.  
 
Quel que soit le cas, En quel que cas que ce soit, celui-ci peut prendre toute décision de motif 
médical concernant la participation ou la poursuite de la compétition par un compétiteur. Il indique 
cette décision à l’arbitre et à l’organisateur. 
 
Par ailleurs, il est mis en place par la Commission Fédérale Médicale, à compter de la saison 
2019/2020, un protocole pour la gestion des commotions cérébrales dans un premier temps pour 
les compétitions organisées par la LNB, le Haut Niveau et les CF.  
 
La Commission Fédérale Médicale, en collaboration avec la CFO, est en charge de la formation 
des arbitres et entraineurs de Haut Niveau et des compétitions CF.   
 
Les modalités du protocole de gestion des commotions cérébrales figurent en annexe du présent 
règlement. 
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MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL 
 
QUESTIONNAIRE DE SANTE MINEUR 
 
Insertion du questionnaire de santé mineur – conformément aux articles L. 231-2-1 et Annexe 
II-23 (art. A. 231-3) du code du sport. 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

ANNEXE 4/ QUESTIONNAIRE DE SANTE MINEUR 
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MODIFICATIONS DE LA CHARTE ETHIQUE 
 
PREAMBULE 
 
Actualisation de la Charte Ethique en application de la Loi du 2 mars 2022 et de la mise à jour 
de la Charte Ethique et déontologie du sport français du CNOSF. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

PREAMBULE 
 

 

 

Le Basket-ball est un sport universel, pratiqué sur tous les continents. Le Basket-ball se doit ainsi 
d'être porteur de valeurs morales exemplaires qui en font un moyen d'éducation, 
d'épanouissement, d'intégration sociale et de promotion de l’homme. 
 
Le développement du Basket-ball passe avant tout par la diffusion d’une image positive qui permette 
à chacun de s’identifier et de s’attacher aux acteurs des différents Championnats. La construction 
de cette image se fait par la mise en avant de valeurs chères aux publics tels que le respect, la 
fraternité, la solidarité, la loyauté, le fair-play, la tolérance, le courage, le dépassement de soi et 
l’esprit d’équipe permettant un spectacle sportif de qualité, attractif et accessible au plus grand 
nombre. 
De cette manière, ces valeurs doivent être protégées et encouragées. 
 
La Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et la Ligue Nationale de Basket (LNB) ont donc 
décidé, en application de l’article L. 131-15-1 du Code du sport, de rédigéer une Charte Ethique 
du Basket-ball, inspirée établie sur le fondement de l’article L. 141-3 du code du sport au 
regard de la Charte Ethique et de déontologie du CNOSF (adoptée lors de son Assemblée 
Générale du 23 mai 2022), définissant ainsi les valeurs fondamentales de notre sport la discipline 
du Basket-ball et les principes de bonnes conduites. 
 
Tel est l’esprit dans lequel est proposée cette charte éthique du Basket-ball français : recenser 
un certain nombre de valeurs et de principes fondamentaux régulateurs de notre sport. 
 
La famille du Basket-ball est dépositaire de ces valeurs fondamentales et s'engage pour leur 
défense et leur mise en valeur. Chacun est appelé à adhérer à ces valeurs énumérées et à 
participer à leur promotion en toutes circonstances. 
 
La famille du Basket-ball comprend les acteurs du Basket-ball, les institutions du Basket-ball et 
les personnes environnantes. 
 
Les acteurs du Basket-ball : 
 
Les joueurs, les arbitres, les officiels de match, les éducateurs, les entraîneurs, l’encadrement 
technique et l’encadrement médical et paramédical, les agents sportifs, les dirigeants, les 
personnels salariés des clubs, des comités départementaux, des ligues régionales, de la 
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Fédération Française de Basket-ball, de Ligue Nationale de Basket, ainsi que les bénévoles, sont 
les acteurs du Basket-ball. 
 
Les institutions du Basket-ball : 
 
Les institutions du Basket-ball regroupent les clubs, amateurs et professionnels, la FFBB et ses 
Ligues Régionales et Comité Départementaux, la LNB ainsi que les diverses organisations 
représentatives. 
Ils assurent l’encadrement des pratiquants et des activités sportives et veillent au déroulement 
régulier des épreuves, c’est-à-dire dans des conditions qui garantissent l’équité, l’intégrité, la santé 
et la sécurité. 
 
Les personnes environnantes : 
 
Dans un contexte de développement des pratiques du Basket-ball, la sphère d’influence de notre 
sport doit s’étendre également à travers les supporters, la famille des joueurs et des 
entraîneurs, les collectivités territoriales, les partenaires commerciaux et les médias font ainsi 
partie intégrante de la « famille » du Basket-ball. À ce titre, les valeurs énumérées ci-dessus et 
applicables aux acteurs du Basket-ball et aux institutions du Basket-ball doivent inspirer les 
personnes environnantes pour la promotion et le respect des principes d’éthique et de déontologie. 
Il leur appartient, selon des règles qui leur sont propres, d’adopter une attitude compatible avec leur 
implication dans le Basket-ball. 
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MODIFICATIONS DE LA CHARTE ETHIQUE 
 
LE COMITE ETHIQUE 
 
Actualisation de la Charte Ethique en application de la Loi du 2 mars 2022 et de la mise à jour de 
la Charte Ethique et déontologie du sport français du CNOSF : 
- Ancien Titre III déplacé en Titre I ; 
- Actualisation en application des dernières dispositions légales ; 
- Rôle en matière de prévention et de traitement des conflits d’intérêts (compétence en matière 

de DIP) ; 
- Renforcement de l’indépendance et compétence du Comité Ethique ; 
- Les décisions prononcées par le Comité Ethique. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

TITRE I (ancien Titre III déplacé) 
 

LE COMITE ETHIQUE 
 
 
 

 

Il est institué un Comité Ethique chargé de veiller au respect des règles rappelées et définies dans 
la Charte Ethique du Basket-ball. 
 
 
ARTICLE 11 : COMPOSITION ET DESIGNATION 
 
Le Comité Ethique se compose de cinq membres au moins choisis, notamment, en raison de 
leur compétence d’ordre juridique ou en matière d’éthique et de déontologie sportives, de 
prévention et de traitement des conflits d’intérêts. 
 
Le Président du Comité Ethique est désigné par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB 
sur proposition du Président de la FFBB et du Président de la LNB. 
 
La FFBB et LNB présentent proposent chacune un nombre commun et minimum de deux trois  
membres au Président du Comité Ethique. 
Les membres sont, par la suite, validés par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB. 
 
La durée du mandat des membres est identique à celle du mandat des instances dirigeantes 
correspondantes. Leur mandat expire au plus tard à la fin de la saison sportive au cours de 
laquelle les instances dirigeantes sont renouvelées. A défaut de concordance entre les dates 
de fin de mandat des instances dirigeantes de la FFBB et de la LNB, la date de fin de 
mandant de l’instance dirigeante de la FFBB sera retenue. 
 
Il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre en cours de mandat qu’en cas : 
 

1. D’empêchement définitif constaté par les instances mentionnées ci-dessus, 
2. Ou de démission, 
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3. Ou d’exclusion, 
4. d’absences sans excuse préalable et valable à trois (3) séances consécutives. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement définitif du Président, la présidence du Comité Ethique 
est assurée par le Vice-Président du Comité Ethique. Lorsque l’empêchement définitif d’un 
membre est constaté, un nouveau membre est désigné dans les mêmes conditions que son 
prédécesseur pour la durée du mandat restant à courir 
 
La fonction de membre du Comité Ethique est incompatible avec : 
 
- une fonction d’élu ou de salarié au sein des instances du Basket-ball (FFBB, Ligue Régionale, 

Comité Départemental, LNB), ou  
- de membre d’un organisme disciplinaire, 
- de membre de tout autre commission des institutions du Basket-ball. 
 
La fonction de membre du Comité Ethique est interdite : 
 
- pour tout président d’une institution du Basket-ball dans les cinq (5) années précédant 

la désignation, 
- aux personnes ayant fait l’objet d’une sanction disciplinaire à raison d’un manquement 

au respect des règles éthiques, déontologiques et de conflits d’intérêts, 
- aux personnes ayant fait l’objet d’une condamnation par une juridiction française ou 

étrangère. 
 
 
ARTICLE 12 : SEANCES (Avril 2021) 
 
Le Comité Ethique se réunit sur convocation de son Président ou de la personne qu’il mandate à 
cet effet. Le Comité ne peut valablement délibérer que lorsqu’au moins trois de ses membres sont 
présents. 
 
Les décisions sont prises à la majorité. En cas de partage des voix, le Président a voix 
prépondérante.  
 
Le Comité Ethique doit se réunir au siège de l’organisme fédéral et/ou par visio ou audioconférence. 
 
Les actes suivants peuvent être rendus par le Comité Ethique : 
- Avis : analyse de portée générale quant au respect des règles éthiques, déontologiques 

et de conflits d’intérêts ; 
- Conseil ou recommandation : proposition visant à se conformer aux règles éthiques, 

déontologiques et de conflits d’intérêts ; 
- Décision : regroupe l’ensemble des actes qui peuvent être prononcés par le Comité 

Ethique ; 
- Saisine : possibilité de saisir l’instance disciplinaire compétente lorsque le Comité 

Ethique relève des faits qui peuvent donner lieu à sanction disciplinaire ; 
- Courrier de rappel à l’éthique, la déontologie et de conflits d’intérêts. 
 
  
ARTICLE 13 : COMPETENCE DU COMITE ETHIQUE 
 
Garant de la Charte Ethique, ce comité aura une responsabilité prédominante dans de 
nombreux domaines. Il devra notamment : 
- Informer et alerter les organes dirigeants de la FFBB et de la LNB des faits susceptibles de 

nuire à l’image de notre sport ; 
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- Donner : 
o des conseils, des avis et faire des recommandations sur les questions d’ordres éthique 

et déontologique ainsi que sur les conflits d’intérêt ;  
o des avis qui apportent une analyse de portée générale quant au respect des 

règles éthiques, déontologiques et de conflits d’intérêts ; 
 
- Adresser des courriers d’information ou publication faisant connaître la position du 

Comité Ethique sur un sujet ainsi que des courriers de rappel à l’éthique, la déontologie 

et le traitement des conflits d’intérêts ;  

- Promouvoir des actes pédagogiques et préventifs en faveur de l’éthique sportive ; 

- Transmettre un rapport annuel à la FFBB et à la LNB ; 

- Déterminer la liste des membres qui lui adressent une déclaration d’intérêts particuliers, 

établie par le Comité Ethique, faisant apparaître les intérêts détenus à la date de leur 

nomination et ce, au cours des cinq (5) années précédant cette date et au moyen de 

déclarations rectificatives, jusqu’à la fin de l’exercice de leur mandat ; 

- Saisir la HATVP pour toute difficulté concernant ces déclarations d’intérêts ; 

- Saisir les organismes disciplinaires compétents lorsqu’il relève que des faits peuvent donner 

lieu à sanction disciplinaire : 

o La Commission Fédérale de Discipline de la FFBB lorsque les faits commis entrent 

dans le cadre des activités dont la Fédération a la charge et pour toute autre affaire 

n’entrant pas dans le cadre de la compétence de la CJDR ou de la Commission 

Régionale de Discipline ; 

o La Commission Juridique, de Discipline et des Règlements (CJDR) de la LNB pour les 

faits commis dans le cadre de l’organisation des activités et compétitions dont 

elle a la charge des compétitions qu’elle organise. 

 
L’organe disciplinaire de première instance aura l’obligation de statuer dans un délai de 10 semaines 
à compter de sa saisine. A défaut, l’organe disciplinaire est dessaisi et le dossier est transmis 
à la l’organisme d’appel compétent. 
 
Les personnes sanctionnées par les organes disciplinaires de la FFBB et de la LNB à la suite de 
leur saisine par le Comité Ethique bénéficient des voies de recours habituelles et dans les mêmes 
formes. 
 
Le Comité Ethique peut se saisir d’office de toute question/situation qui entre dans son 
champ de compétence et dont il aurait connaissance. 
 
 
ARTICLE 14 : PROCEDURE 
 
Le Comité Ethique peut être saisi par les personnes physiques et morales suivantes : 
- Les clubs affiliés et engagés dans les compétitions organisées par la LNB, la FFBB et ses 

organes déconcentrés ; 
- Le Président de la FFBB ; 
- Le Président de la LNB ; 
- Les Présidents des Comités Départementaux ; 
- Les présidents des Ligues Régionales ; 
- Les clubs 3.0. 
 
Le Comité Ethique peut se saisir d’office de toute question/situation qui entre dans son 
champ de compétence et dont il aurait connaissance. 
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Il peut être saisi par tout moyen permettant de garantir les dates d’expédition et de réception, ainsi 
que l’identité de l’auteur de la saisine. 
 
 
ARTICLE 5 : DECISION DU COMITE ETHIQUE 
 
Les avis, recommandations ou décisions sont signés par le Président du Comité éthique, 
pour ce dernier et en son nom.  
 
Ils sont communiqués dans les meilleurs délais aux auteurs de la saisine et aux personnes 
visées.  
 
Ils peuvent être publiés anonymement sur le site internet dans la rubrique du Comité 
éthique.  
 
Ils sont transmis aux Présidents de FFBB et de la LNB  
 
 

  



 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
  

 115 / 
120 

 

  

 
 

MODIFICATIONS DE LA CHARTE ETHIQUE 
 
ETHIQUE ET DEONTOLOGIE LES PRINCIPES APPLICABLES AUX ACTEURS DU 
BASKET BALL 
 
Actualisation de la Charte Ethique en application de la Loi du 2 mars 2022 et de la mise à jour 
de la Charte Ethique et déontologie du sport français du CNOSF : 
- Ancien Titre I déplacé en Titre II ; 
- Actualisation en application des dernières dispositions légales ; 
- Renforcement des principes applicable de la charte Ethique à tous types de violence. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 

TITRE II (ancien Titre I déplacé) 

ETHIQUE ET DEONTOLOGIE 

LES PRINCIPES APPLICABLES AUX ACTEURS DU BASKET BALL 
 

 

 

[…] 
 

ARTICLE 5 10 : BANNIR LA VIOLENCE ET LA TRICHERIE 

 

Les activités physiques et sportives constituent un facteur important d'équilibre, de santé, 
d'épanouissement de chacun. Elles sont un élément fondamental de l'éducation, de la culture et 
de la vie sociale. Tous les types de  Les violences physiques (coups, blessures,), sexuelles 
ou psychologiques (menaces, intimidations, discriminations) mettent en danger la santé ou 
l'équilibre psychique et vont à l'encontre de l'épanouissement de chacun. 

 
Violences et tricheries contredisent les buts de l'éducation, sont une négation de la culture et 
s'opposent au développement de la vie sociale. 

 
La tricherie ou la manipulation des résultats sportifs introduit une rupture dans l'égalité des 
chances, portant atteinte à l’équité et à l’aléa sportif. 

A tous les niveaux de pratique, de telles dérives conduisent à rendre le sport inapte à 
l’accomplissement de ses vertus sociales et éducatives et nuisent à son image et son 
développement. 

 
Le dopage est également une forme de tricherie et une violence contre soi, sa santé et sa dignité. 
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OBLIGATIONS – RECOMMANDATIONS 
 
- Les instances s’engagent à garantir l’équité et la sincérité des compétitions organisées par les 

institutions du Basket-ball, à tous les niveaux de pratique. 
- Tous les acteurs du sport doivent considérer comme une obligation le refus de toute forme de 

violence et de tricherie : organisateurs, dirigeants, éducateurs, sportifs, présentateurs ou 
animateurs de rencontre, sponsors .... 

- Tous les acteurs du sport doivent accepter les différences d’ordre physique ou de pensée. 
- Tous les acteurs du sport doivent refuser et dénoncer les comportements suivants (liste non- 

exhaustive) : 
o toute agression verbale ou physique sur quelque personne ou groupe de personne 

que ce soit ; 
o toute provocation, toute incitation à la violence, sous quelque forme que ce soit ; 
o toute discrimination (par rapport au sexe, aux apparences, aux capacités physiques, 

à la condition sociale, aux opinions religieuses et politiques), tout comportement 
raciste, homophobe ou xénophobe ; 

o toute atteinte aux biens d’autrui et de la collectivité (vol, vandalisme, effraction etc…) ; 
o toute manœuvre pour obtenir un avantage indu (faux et usage de faux, corruption 

etc…) ; 
o toute opération de paris sportifs en application des dispositions du code du sport et 

des règlements fédéraux. 
o … 

 
 
[…]



 

 

MODIFICATIONS DE LA CHARTE ETHIQUE 
 
TRAITEMENT ET PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 
 

Création d’un nouveau titre IV en matière de prévention et de traitement des conflits d’intérêts.  
Et  
Actualisation de la référence aux annexes : charte du supporter. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

 

TITRE IV  
 

TRAITEMENT ET PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 
 
 
ARTICLE 16 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Au sens de la présente charte, constitue un conflit d’intérêts, une situation pendant laquelle 

l’exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions d’un membre au sein d’une 

institution du Basket-ball est altéré/empêché par un intérêt personnel/particulier.   

 

Constitue un intérêt personnel/particulier, tout avantage pour soi-même, ses proches ou 

encore pour des personnes ou organisations avec lesquelles la personne entretient ou a 

entretenu des relations institutionnelles ou professionnelles ainsi que personnelles, 

d’affaires significatives, ou avec lesquelles elle est directement liée par des participations 

ou des obligations financières ou civiles. 

 

Il est de la responsabilité personnelle de l’ensemble des acteurs et institutions du Basket-

ball d’éviter tout cas de conflit d’intérêts et de porter tout sujet de conflit d’intérêt devant le 

Comité Ethique.  

 

Tout intérêt propre susceptible de faire naître un doute raisonnable sur l’exercice 

indépendant, impartial et objectif des fonctions de la personne concernée doit être connu, 

pris en compte et éventuellement abandonné ou neutralisé lorsque le risque de conflit est 

suffisamment sérieux. 

Les personnes exerçant des fonctions au sein des institutions du basket-ball, qui se 
trouvent dans une situation de conflit d’intérêts sont tenues : 
- de s’abstenir de siéger, délibérer ou interférer de quelque manière que ce soit (obligation 

de déport) ; 
- de s’abstenir d’adresser des instructions aux Les personnes titulaires de fonctions 

exécutives.  
 

ARTICLE 17 :  COMPORTEMENT ATTENDU DES PERSONNES ENVIRONNANTES AUX 

INSTITUTIONS DU BASKET-BALL  

 

Les personnes environnantes s’abstiennent :  



 

 

- de proposer ou de remettre des présents, dons ou avantages quelconques (invitations, 

voyages, etc.) d’une valeur significative ou disproportionnée aux personnes participant 

à la prise de décision ; 

- de toute incitation à l’égard de ces personnes à enfreindre la présente charte ainsi que 

les règlements fédéraux ;  

- de toute démarche auprès de ces personnes en vue d’obtenir des informations ou des 

décisions par des moyens frauduleux ;    

- d’obtenir ou d’essayer d’obtenir des informations ou des décisions en communiquant 

délibérément à ces personnes des informations erronées ou en recourant à des 

manœuvres destinées à les tromper, les manipuler ;  

- d’utiliser, à des fins commerciales ou publicitaires, les informations obtenues auprès 

des décideurs des institutions du Basket-ball. 

 

 

ANNEXE : LES PRINCIPES APPLICABLES AUX SPECTATEURS ET SUPPORTERS 
 
Charte du supporter prévue au Titre VI des Règlements Généraux 
 
Charte du supporter de la LNB et de la CHNC 

 
  



 

 

MODIFICATIONS DE LA CHARTE ETHIQUE 
 
Réorganisation du Titre III qui devient le Titre I. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 avril 2023 
Validation des principes par le Comité Directeur du 21 avril 2023 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 7 et 8 juillet 2023  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2023) 
 

 

TITRE III 

LE COMITE ETHIQUE 
 

Il est institué un Comité Ethique chargé de veiller au respect des règles rappelées et définies dans 
la Charte Ethique. 
 
ARTICLE 11 : COMPOSITION ET DESIGNATION 
 
Le Comité Ethique se compose de cinq membres au moins choisis, notamment, en raison de 
leur compétence d’ordre juridique ou en matière d’éthique et de déontologie sportives. 
 
Le Président du Comité Ethique est désigné par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB 
sur proposition du Président de la FFBB et du Président de la LNB. 
 
La FFBB et LNB présentent chacune un nombre commun et minimum de deux membres au 
Président du Comité Ethique. 
Les membres sont, par la suite, validés par les Comités Directeurs de la FFBB et de la LNB. 
 
La durée du mandat des membres est identique à celle du mandat des instances dirigeantes 
correspondantes. Leur mandat expire au plus tard à la fin de la saison sportive au cours de 
laquelle les instances dirigeantes sont renouvelées. A défaut de concordance entre les dates 
de fin de mandat des instances dirigeantes de la FFBB et de la LNB, la date de fin de 
mandant de l’instance dirigeante de la FFBB sera retenue. 
 
Il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre en cours de mandat qu’en cas : 
 
1. D’empêchement définitif constaté par les instances mentionnées ci-dessus, 
2. Ou de démission, 
3. Ou d’exclusion. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement définitif du Président, la présidence du Comité Ethique 
est assurée par le Vice-Président du Comité Ethique. Lorsque l’empêchement définitif d’un 
membre est constaté, un nouveau membre est désigné dans les mêmes conditions que son 
prédécesseur pour la durée du mandat restant à courir 
 
La fonction de membre du Comité Ethique est incompatible avec une fonction d’élu ou de salarié 
au sein des instances du Basket-ball (FFBB, Ligue Régionale, Comité Départemental, LNB) ou de 
membre d’un organisme disciplinaire. 
 
 
ARTICLE 12 : SEANCES (Avril 2021) 
 
 



 

 

Le Comité Ethique se réunit sur convocation de son Président ou de la personne qu’il mandate à 
cet effet. Le Comité ne peut valablement délibérer que lorsqu’au moins trois de ses membres sont 
présents. 
 
Les décisions sont prises à la majorité. En cas de partage des voix, le Président a voix 
prépondérante.  
 
Le Comité Ethique doit se réunir au siège de l’organisme fédéral et/ou par visio ou audioconférence. 
 
 
ARTICLE 13 : COMPETENCE DU COMITE ETHIQUE 
 
 
Garant de la Charte Ethique, ce comité aura une responsabilité prédominante dans de 
nombreux domaines. Il devra notamment : 
 
- Informer et alerter les organes dirigeants de la FFBB et de la LNB des faits susceptibles de 

nuire à l’image de notre sport ; 
- Donner des conseils, des avis et faire des recommandations sur les questions d’ordres éthique 

et déontologique ; 
- Promouvoir des actes pédagogiques et préventifs en faveur de l’éthique sportive ; 
- Transmettre un rapport annuel à la FFBB et à la LNB ; 
- Saisir les organismes disciplinaires compétents lorsqu’il relève que des faits peuvent donner 

lieu à sanction disciplinaire : 
o La Commission Fédérale de Discipline de la FFBB lorsque les faits commis entrent 

dans le cadre des activités dont la Fédération a la charge et pour toute autre affaire 
n’entrant pas dans le cadre de la compétence de la CJDR ; 

o La Commission Juridique, de Discipline et des Règlements (CJDR) de la LNB pour 
les faits commis dans le cadre des compétitions qu’elle organise. 

 
L’organe disciplinaire de première instance aura l’obligation de statuer dans un délai de 10 semaines 
à compter de sa saisine. A défaut, l’organe disciplinaire est dessaisi et le dossier est transmis 
à la l’organisme d’appel compétent. 
 
Les personnes sanctionnées par les organes disciplinaires de la FFBB et de la LNB à la suite de 
leur saisine par le Comité Ethique bénéficient des voies de recours habituelles et dans les mêmes 
formes. 
 
 
ARTICLE 14 : PROCEDURE 
 
Le Comité Ethique peut être saisi par les personnes physiques et morales suivantes : 
- Les clubs affiliés et engagés dans les compétitions organisées par la LNB, la FFBB et ses 

organes déconcentrés ; 
- Le Président de la FFBB ; 
- Le Président de la LNB ; 
- Les Présidents des Comités Départementaux ; 
- Les présidents des Ligues Régionales ; 
- Les clubs 3.0. 
 
Il peut être saisi par tout moyen permettant de garantir les dates d’expédition et de réception, ainsi 
que l’identité de l’auteur de la saisine. 
 

ANNEXE : LES PRINCIPES APPLICABLES AUX SPECTATEURS ET SUPPORTERS 

Charte du supporter de la LNB et de la CHNC 


